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SOMMAIRE 
Depuis la fin des années 1980, il existe plusieurs villes au Québec qui ont décidé 
d'adopter une politique publique claire en matière de famille, soit une politique 
municipale familiale. Ce mouvement a pris de l'ampleur avec la création en 2002 
du ministère de l'Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille 1 qui a mis sur 
pied un plan de support financier et technique aux municipalités qui désirent se 
doter d'une politique familiale municipale. 
Malheureusement, malgré l'existence de documents écrits sur le sujet (dont ceux 
du Carrefour action municipale et famille)2, aucun cadre théorique scientifique ne 
définit quelles sont les étapes pour réaliser une politique familiale municipale. 
Nous essayons donc de résoudre une partie de ce problème par la recherche-
action que nous avons menée auprès de la municipalité de Saint-Basile-Ie-
Grand. 
Après avoir dressé un historique des politiques familiales au plan provincial et 
municipal et avoir introduit un cadre théorique synthétique inédit, nous 
présentons différents modèles d'élaboration de politiques municipales et nous en 
tirons les conséquences théoriques et méthodologiques. Par la suite, nous 
présentons une expérimentation d'un modèle d'élaboration de politique validé à 
1 Maintenant le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine . 
2 Voir entre autres : Carrefour action municipale et famille (2003) Guide d'information sur l'action municipale en 
faveur des familles. 
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partir d'un cas, celui de Saint-Basile-Ie-Grand. Nous tirons de cette 
expérimentation les leçons pratiques et méthodologiques pour l'avenir du modèle 
générique. Nous concluons enfin en montrant la perspective pour l'avenir de 
l'élaboration de politiques publiques municipales. 
Nous présentons de nombreuses synthèses et de nombreux tableaux 
synthétiques utiles tant pour les praticiens que pour ceux et celles qui auront à 
développer un cadrage théorique pour l'élaboration de telles politiques publiques. 
Nous avons donc élaboré et rédigé une politique familiale municipale selon les 
règles de l'art. Pour cela, il aura fallu synthétiser ces règles de l'art selon la 
littérature disparate à ce sujet, ce qui est un apport nouveau. Parallèlement, 
nous avons cherché à produire une connaissance à partir de la littérature 
disponible. Entre les deux démarches, la théorique et la pratique, nous avons 
tenté un partage de connaissances afin d'enrichir la démarche d'élaboration de 
politiques familiales locales. Notre démarche s'applique aux municipalités ayant 
moins de 15 000 citoyens. 
Ce mémoire permettra à un gestionnaire municipal ou à un élu de réaliser quel 
chemin il est nécessaire de prendre pour parvenir à rédiger une politique 
familiale municipale. Par contre, le chercheur y trouvera aussi des notions 
importantes sur les politiques familiales municipales, une bibliographie 
exhaustive et des pistes de développement dans le domaine. 
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Ce mémoire vise à présenter les étapes de la réalisation d'une politique familiale 
municipale au Québec en prenant exemple sur le modèle utilisé pour élaborer la 
politique familiale de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand. Ce prototype pourra être 
utilisé pour une municipalité de taille semblable. Nous exposons les phases 
franchies pour mener à bien l'accomplissement de la politique dans un processus 
de recherche impliquant le chercheur dans la démarche, c'est pourquoi nous 
parlons de recherche-action. Cette dernière permet au chercheur d'être partie 
prenante de son objet d'étude. Nous avons effectué une recherche combinant le 
rôle de récréologue au sein d'une municipalité et la fonction d'étudiante à la 
maîtrise en loisir, culture et tourisme à l'Université du Québec à Trois-Rivières. 
Notre connaissance du milieu nous permettait de mener à bien cette mission, 
mais aussi de réaliser une recherche-action en fonction de critères académiques 
dans le but d'accroître la connaissance scientifique dans le domaine de la 
recherche sur les politiques familiales municipales. Comme il n'est pas facile 
pour un chercheur d'obtenir les permissions de réalisation d'une recherche-
action dans les municipalités (l'entrée sur le terrain définie par certains auteurs)3, 
le fait d'y travailler à l'époque fut un élément facilitateur. « Le praticien pour sa 
part utilise un cadre de référence selon lequel l'action précède l'explication 
3 LAPASSADE, Georges (2006) La méthode ethnographique. L'observation participante, Laboratoire 
d'intelligence artificielle de Saint-Denis, Université de Paris 8. [En ligne] 
http://www.ai .univ-paris8.fr/corpus/lapassade/ethngr1 .htm 
1 
scientifique. Pour lui, l'efficacité de l'action n'est aucunement reliée à 
l'application d'un savoir contrôlé en laboratoire; l'action progresse par essais et 
erreurs» .4 
Les études sur les politiques familiales municipales sont récentes puisque cette 
réalité est relativement nouvelle. La première ville au Québec à s'être dotée 
d'une politique familiale municipale est Brossard en 1989. C'est durant cette 
même année que le Carrefour action municipale et familles tenait un colloque sur 
l'action municipale et les familles et produisait la documentation sur les 
conférences présentées. 
En 2002, le gouvernement québécois, par l'entremise de son ministère de 
l'Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille, mettait de l'avant un projet de 
support aux municipalités pour la rédaction de leur politique familiale locale: 
Soutien aux municipalités et aux municipalités régionales de comté (MRC) 
désireuses de se doter d'une politique familiale ou de mettre à jour une politique 
existante 2002-2003.6 Ce programme venait en aide aux municipalités ou aux 
municipalités régionales de comté (MRC) par l'entremise d'une subvention qui 
défrayait jusqu'à 50 % des coûts de réalisation d'une telle politique, montant 
variant de 12 000 $ pour les municipalités de moins de 35 000 citoyens à 50 000 
$ deux années consécutives pour les municipalités de plus de 350000 habitants. 
4 ST-ARNAUD, Yves (2002) Les petits groupes, participation et communication, 2e édition , Boucherville, 
Gaétan Morin éditeur, p. 9. 
5 Alors comité permanent de la Fédération des unions de familles. 
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Au début de ce programme, le temps alloué à la rédaction d'une politique était 
d'un an. 
Saint-Basile-Ie-Grand décidait de poser sa candidature pour recevoir une 
subvention. Elle fut acceptée en mai 2003. En juin de la même année 
commençait la démarche échelonnée sur presque deux ans de la réalisation de 
la rédaction d'une politique familiale. À ce moment, étant à l'emploi du Service 
des loisirs de cette municipalité, j'ai été mandatée pour accompagner le Comité 
consultatif famille pour rédiger la première politique municipale dans cette 
municipalité, tous domaines confondus, la politique familiale. Ce travail a été de 
longue haleine, mais donne maintenant à la Ville un outil de développement 
« penser et agir famille» qui, souhaitons-le, restera vivant pour les dix 
prochaines années. Saint-Basile-Ie-Grand, ayant comme caractéristique 
principale les jeunes familles, décida de mettre en priorité la famille dans ses 
actions. « Les municipalités qui ont adopté ou qui sont en voie d'élaborer et de 
réaliser leur politique familiale comprennent l'importance de la famille et la 
mettent au centre de leurs préoccupations ».7 
Nous présentons dans ce mémoire le processus qui a mené à l'élaboration de la 
politique familiale, qui comprend entre autres la composition du Comité 
consultatif famille , l'établissement d'une mission, l'élaboration de valeurs, etc. 
6 Ce programme est pour l' instant toujours en vigueur [En ligne) 
http://www.mfacf.gouv.gc.ca/thematigues/famille/aide-financiere/municipalites mrc.asp . 
7 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'EMPLOI , DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE ET DE LA 
FAMILLE (2003) La municipalité : un lieu de qualité pour les familles, Québec, p. 11. 
3 
Notre démarche est celle d'une recherche-action, puisque aucun modèle 
particulier ne pouvait être privilégié, c'est le cheminement du travail de terrain et 
du processus d'appropriation que nous vous présentons. Malgré la limite que 
comporte la recherche-action, entre autres « des biais d'interprétation et même 
du déni par certains aspects de situation »8 par les chercheurs, nous croyons 
que ce type de recherche nous permettait de répondre à l'objectif principal de 
notre mémoire, soit d'expliquer et de modéliser quelles furent les grandes étapes 
qui ont mené au dévoilement de la politique familiale par le conseil municipal 
grandbasilois en mai 2005. La littérature actuelle, pour aider les rédacteurs de 
politique familiale dans les étapes de réalisation, porte sur des documents non 
reconnus scientifiquement ou pour des paliers de gouvernement supérieurs à la 
municipalité. « La littérature disponible sur la question des politiques familiales 
porte exclusivement sur les politiques familiales (ou associés) des niveaux 
supérieurs, c'est-à-dire de juridictions fédérale ou provinciale ».9 Nous tenterons 
donc de pallier, en partie, ce manque de littérature. L'intérêt des politiques 
familiales municipales est tout de même présent chez de nombreux chercheurs 
comme messieurs De la DurantayelO, Guérin11 et Baillargeon12, mesdames 
8 KATAMBWE, M. Jo (2005) « Recherche-action et consultation en communication des organisations: la 
production de savoirs sous double-contrainte, dans recherches qualitatives » Hors-série 1. Actes du 
colloque. recherche qualitative et production du savoir, UQAM, 12 mai 2004, p. 68. 
9 DE LA DURANTAYE, Michel (2004) « L'évaluation et la mise à jour des politiques familiales municipales » 
Dossier famille et municipalités, Conseil de développement de la recherche sur la famille du Québec, vol. 5, 
nO 1, p. 3. 
10 DE LA DURANTAYE, Michel (2004) Les politiques familiales municipales locales et régionales (MRC) au 
Québec et leurs plans d'action. Le portrait de la situation québécoise : l'analyse systématique des contenus, 
jusqu'en 2002. Carrefour action municipale et famille, 16e (à paraître) 
11 DUVAL, Linda et Denis GUÉRIN (2006) Pour une réalisation efficace de la PFM et de son plan d'action, 
Colloque Carrefour action municipale et famille , Atelier 9, à paraître. 
12 CONSEIL DE LA FAMILLE ET DE L'ENFANCE (2006) Créer des environnements propices pour les 
familles : le défi des politiques familiales municipales, 156 p. 
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Dandurand13, Fréchette14, Lajoie15, Fhohn16 et Coutu17 et aussi chez plusieurs 
praticiens comme les membres du Carrefour action municipale et famille ou des 
formateurs de ce même organisme. Cet organisme sans but lucratif a même, 
depuis l'an 2000, un Comité recherche et développement qui regroupe des 
chercheurs ou des associations qui se préoccupent du milieu de vie des familles. 
« Ce comité assure la cohérence et la rigueur des orientations qui sous-tendent 
la politique familiale municipale et permet la réalisation de recherches en lien 
direct avec le sujet ».18 
Ce mémoire est divisé en six parties. La première étant l'introduction, la 
deuxième partie présente la méthodologie utilisée. La troisième est une revue de 
littérature sur la question des politiques familiales municipales. La quatrième 
présente la comparaison des différents modèles étudiés pour ensuite produire 
notre propre cadre d'analyse. La cinquième partie expose chaque étape de cette 
modélisation, incluant une analyse descriptive des termes employés. La dernière 
conclut la recherche et émet des souhaits et recommandations pour l'avenir. 
13 DANDURAND, Renée B. et Marianne KEMPENEERS (2002) « Pour une analyse comparative et 
contextuelle de la politique familiale au Québec », Recherches sociodémographigues, vol. XLIII , nO 1, p. 49-
78. 
14 FRÉCHETIE, Lucie (2006) « Le développement social à l'échelle municipale : le cas des politiques 
familiales municipales » Le développement social : un enjeu pour l'économie sociale sous la direction de 
Marielle Tremblay, Pierre-André Tremblay, Suzanne Tremblay, Presses de l'Université du Québec, p. 132-
148. 
15 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'EMPLOI , DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE ET DE LA 
FAMILLE (2003) La municipalité : un lieu de qualité pour les familles, 23 p. 
16 [En ligne) http://www.deut.ugam.ca/publications/frohnwinniepub.html 
17 COUTU, Élizabeth (2004) Le volet loisir des politiques familiales municipales, rapport de maîtrise, 
Université du Québec à Trois-Rivières, 78 p. 
18 CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT DE LA RECHERCHE SUR LA FAMILLE AU QUÉBEC (2004) 
Recherches sur la famille, Vol. 5, nO 1, p. 2. 
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Ce mémoire s'adresse au milieu universitaire de par la nouvelle approche 
proposée pour l'élaboration d'une politique familiale, mais aussi aux inteNenants 
municipaux qui se préoccupent de la question familiale. « Pour les inteNenants, 
ce type de recherche permet de s'approprier des méthodes et des 
connaissances et pour les chercheurs, il aide à mieux valider des théories et des 
méthodes en travaillant avec les gens impliqués sur le terrain. C'est un transfert 
de connaissances bénéfiques entre les deux milieux ».19 On comprendra, étant 
donné l'ampleur de la recherche, que nous n'avons pas abordé dans ce texte la 
différentiation entre la politique familiale municipale et celle sociale. Nous 
reconnaissons cependant que les municipalités ont avantage à ne pas confondre 
ces deux types de politique et doivent de plus établir les concordances 
nécessaires entres les deux. L'ampleur de notre mémoire ne permettait pas ces 
analyses. 
19 LAQUERRE, Stéphanie (2003) Recherche-action : présentation d'un modèle d'analyse et de planification 
d'un système culturel et d'une démarche d'élaboration d'une politique culturelle. le cas de la Ville de 
Longueuil, MÉMOIRE (MA), Université du Québec à Trois-Rivières, p. 23. 
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CHAPITRE 2 
OBJECTIFS DE LA RECHERCHE ET MÉTHODOLOGIE UTILISÉE 
2.1 OBJECTIFS PRATIQUES ET SCIENTIFIQUES DE LA RECHERCHE 
La recherche-action s'est réalisée de juin 2003 à mai 2005 pour la Ville de Saint-
Basile-le-Grand. La recherche réalisée avait deux objectifs. Le premier, était de 
créer une politique familiale pour la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand. Le deuxième 
objectif était scientifique, puisque la recherche visait à modéliser une démarche 
pour élaborer une politique familiale municipale dans une ville québécoise de 
taille moyenne. 
Objectifs pratiques: 
1. Définir le besoin des familles grandbasiloises; 
2. Mettre en place un comité permanent sur la famille; 
3. Identifier des orientations claires pour faciliter la vie des familles 
grandbasiloises; 
4. Élaborer et rédiger une politique familiale pour la municipalité de Saint-
Basile-le-Grand en collaboration avec le comité consultatif famille local. 
Objectifs scientifiques: 
1. Connaître les étapes de l'élaboration d'une politique familiale municipale 
selon la littérature et l'expertise disponible; 
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2. En tenant compte de la littérature scientifique disponible rarissime, 
construire une méthode générique d'élaboration d'une politique familiale 
québécoise; 
3. Définir et approfondir les notions, termes et variables employés dans la 
rédaction d'une politique familiale municipale québécoise en l'intégrant 
dans un cadre d'analyse théorique général; 
4. Appliquer et valider ladite méthode d'élaboration d'une politique familiale 
municipale grâce à un cas: Saint-Basile-Ie-Grand. 
2.2 MÉTHODOLOGIE UTILISÉE 
La méthodologie utilisée pour réaliser notre recherche est, tel qu'indiqué en 
introduction, la recherche-action. Comme nous considérons que c'est la base de 
notre recherche, nous y avons consacré une section entière décrivant cette 
méthode dans la revue de littérature. 
Pour des raisons scientifiques et pour des raisons d'application professionnelle, 
nous avons réalisé cette étude en trois temps: 
1 . Analyser différentes politiques familiales municipales et quelques 
politiques culturelles 
Ainsi, différentes politiques furent analysées quant à leur contenu. Cette 
comparaison nous a surtout permis de réaliser quel serait le canevas 
d'une politique familiale municipale et de proposer des scénarios 
alternatifs dans notre modèle, ces compléments permettant un 
enrichissement du modèle proposé en facilitant sa compréhension. 
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2. Évaluer les référentiels existants en matière de rédaction de politique 
familiale municipale 
Plusieurs documents produits sur les politiques familiales en général nous 
permettaient d'identifier les démarches à effectuer pour réaliser une 
politique familiale municipale. Nous avons effectué une démarche 
comparative des textes disponibles à l'aide des descriptifs suivants: 
structure générale proposée pour réaliser une politique; 
nombre de niveaux pour réaliser une politique; 
type de formulation de la politique; 
contenu proposé de la politique. 
Nous cherchions à identifier s'il y avait des points de repère que nous 
pouvions utiliser pour parfaire notre démarche. 
3. Faire la recherche de terrain 
La recherche sur le terrain s'est effectuée en accompagnant tout au long 
du processus le Comité consultation famille de la Ville de Saint-Basile-Ie-
Grand dans la rédaction du document de politique familiale. Nous avions 
parfois à réviser un plan proposé pour mieux l'adapter à une situation. 
Ainsi, la chercheure effectuait toutes les démarches pour réaliser le 
processus d'élaboration de la politique familiale. Il y avait entre autres à 
préparer les conférences de presse, préparer les grilles de collecte de 
données, analyser les statistiques, établir le contenu des réunions, etc. 
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Le choix de l'endroit de la recherche-action 
Lorsqu'est venu le temps de choisir un endroit pour notre lieu de recherche, nous 
avons décidé que Saint-Basile-Ie-Grand serait un lieu intéressant et très 
pertinent, puisqu'à l'époque, Saint-Basile-Ie-Grand ne disposait pas de politique 
familiale et que le désir du conseil municipal d'en avoir une faisait partie des 
plans administratifs. Au début du processus, nous étions à l'emploi de la 
municipalité depuis un peu moins de dix ans. Nous avons donc convenu avec 
les administrateurs du moment de coordonner la réalisation de la politique 
familiale de Saint-Basile-Ie-Grand avec le support de notre directeur de mémoire 
de l'Université du Québec à Trois-Rivières dans le cadre d'un projet de 
recherche-action. Ce choix était facilitateur de par nos connaissances du milieu 
et des administrateurs en place. Il peut parfois s'avérer difficile d'effectuer une 
recherche-action lorsque le chercheur est peu connu dans le milieu. Notre 
échantillonnage est donc de convenance, mais présente l'avantage d'avoir une 
ville de taille moyenne, ainsi le processus pourrait se transposer à la majorité des 
villes du Québec qui sont soit plus petites ou un peu plus grandes.2o 
2.3 VALIDITÉ DE LA RECHERCHE 
Validité interne 
La validité interne du processus est très grande, puisqu'elle respecte la 
méthodologie d'une recherche-action appliquée à un cas. C'est 
l'expérimentation d'un modèle réalisé à partir d'une seule municipalité. 
20 À ce sujet, il est possible de consulter la liste des villes ou municipalités du Québec avec leur population 
[En ligne] www.mamr.gouv.qc.caJorganisation/orga donn popu.asp 
10 
Validité externe 
Étant donné que l'échantillonnage est unique, il sera difficile de conclure que 
notre modèle peut s'appliquer à d'autres municipalités de taille différente. Par 
contre, des municipalités de taille et de situation semblables pourront 
s'approprier le processus. 
Nous considérons que la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand est de dimension 
moyenne quant à la taille de sa population et de type semi-urbain par son 
emplacement géographique. 
Objectif scientifique par rapport au sujet d'étude 
La chercheure en raison de la nature de la méthode de recherche-action n'a pas 
d'hypothèse de départ, mais s'intègre à un projet d'élaboration dans un cas, soit 
celui de Saint-Basile-Ie-Grand. Cette dernière doit adapter son rôle en fonction 
des situations rencontrées tout au long de la recherche sur le terrain. Ces 
situations deviennent des conditions de réalisation de recherche scientifique. 
Les objectifs scientifiques sont arrimés aux objectifs d'intervention d'actions, 
ceux concernant l'élaboration d'une politique familiale municipale à Saint-Basile-
le-Grand. L'évolution du modèle est déterminée par la transformation du cas. 
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Difficultés et contraintes méthodologiques 
Notre démarche est de nature exploratoire, puisqu'elle ne s'appuie pas sur un 
cadre existant. Elle est le fruit de comparaison de plusieurs modèles et théories 
et d'inférence avec les études scientifiques portant sur le même objet: les 
politiques municipales. 
Rôle de la chercheure-actrice 
Puisque, dans la démarche de recherche-action et dans celle du processus 
d'élaboration de la politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand, le rôle de la 
chercheure était aussi celui d'actrice dans la démarche, nous aimerions détailler 
ce rôle d'actrice: 
• rôle de soutien à un comité consultatif; 
• rôle de rédaction d'énoncés; 
• rôle de préparation des réunions: 
• rôle de consultation des acteurs en place; 
• rôle d'animation dans un processus de recherches continu. 
Ainsi, la chercheure dans cette optique veillait à ce que le processus se fasse 
dans le respect des procédures normales de rédaction d'une politique familiale 
municipale. Lors des rencontres avec le Comité consultatif, la chercheure, en 
raison de la nature de la recherche-action, était égalitaire avec les autres 
membres avec qui elle travaillait. Les connaissances que nous avons acquises 
se sont faites en temps réel, et n'auraient pu être obtenues par une méthode plus 
classique de recherche. Dans la logique de ce processus de « work in 
progress », la chercheure s'auto-forme et s'auto-évalue tout au long du travail 
collectif. 
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Lors des prochaines réalisations de rédaction de politiques familiales 
municipales, il sera possible pour nous ou pour tout autre intervenant d'enrichir 
les cadrages et de bonifier la validation de notre démarche. 
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CHAPITRE 3 
REVUE DE LITTÉRATURE ET PRÉSENTATION D'UN CADRE 
THÉORIQUE 
3.1 REVUE DE LITTÉRATURE 
Nous tenterons, dans cette section, d'expliquer les termes nécessaires à la 
bonne compréhension d'une recherche sur la politique familiale. Nous 
débuterons par le sens même de notre travail soit la recherche-action. Par la 
suite, la politique dans le sens large sera abordée. Nous terminerons par le 
cœur de notre recherche, la politique familiale. 
La littérature actuelle reconnue scientifiquement concerne surtout les recherches 
au sujet de paliers de gouvernement supérieur soit le provincial et quelquefois le 
fédéral. 
3.1.1 Rercherche-action 
« Le praticien utilise un cadre de référence selon lequel l'action 
précède l'explication scientifique. Pour lui, l'efficacité de l'action 
n'est aucunement reliée à l'application d'un savoir contrôlé en 
laboratoire; l'action progresse par essais et erreurs ».21 
Malgré l'importance du phénomène de rédaction d'une politique familiale 
municipale, peu de cadres théoriques sont fournis aux chercheurs. Le ministère 
de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine et le Carrefour action 
21 /d. 4, p. 9. 
14 
municipale et famille nous procurent, par contre, des pistes de réflexions très 
intéressantes sur le processus à utiliser. 
Comme notre objectif de départ était de trouver une façon de faire par l'étude 
d'un cas, il a été convenu, étant donné l'implication de l'auteur dans le 
processus, que nous ferions une recherche-action. De plus, notre directeur de 
recherche a participé à deux démarches semblables dans des municipalités pour 
des recherches-actions mais, dans ces cas, sur les politiques culturelles.22 
Nous aimerions donc, dans cette première partie de revue de littérature, 
démontrer en quoi correspond une telle démarche de recherche-action. 
Selon Cardinal et Morin (1993), la recherche-action fut créée aux États-Unis par 
Kurt Lewin (psychologue) après la Seconde Guerre mondiale et utiliserait une 
méthodologie différente, puisque sa 
« finalité vise le changement. Il s'agit avant tout d'une démarche 
de compréhension et d'explication de la praxis des groupes 
sociaux, par l'implication des groupes eux-mêmes, dans le but 
d'améliorer leur praxis. La recherche-action, à visee 
émancipatrice et transformatrice du discours, des conduites et 
des rapports sociaux, exige des chercheurs qu'ils s'impliquent 
comme acteurs et dès lors qu'ils s'imprègnent des fruits de leurs 
réflexions pour expliquer dans l'action et hors de l'action leur 
devenir en constante évolution. Elle est toujours liée à une 
22 LAQUERRE, Stéphanie (2003) Recherche-action : présentation d'un modèle d'analvse et de planification 
d'un système culturel et d'une démarche d'élaboration d'une politique culturelle. le cas de la Ville de 
Longueuil, MÉMOIRE (MA), Université du Québec à Trois-Rivières, 77 p. 
BÉLlVEAU-PAQUIN, Geneviève (2003) Élaboration d'une politique publique municipale par la recherche-
action : le cas de la politique culturelle de Chambly, essai (MA). Université du Québec à Trois-Rivières, 102 
p. 
15 
action qui la précède ou qui l'englobe et s'enracine dans une 
histoire ou un contexte ».23 
Bardier (1996) accorde aussi à Lewin le mérite de ce courant de pensée. 
Mongeau (2005) mentionne également que « Lewin postulait qu'il fallait agir sur 
la réalité pour la connaître ».24 Ainsi, « le positionnement des chercheurs peut 
ainsi être de mettre leur savoir au service d'une expérimentation sociale ou d'un 
changement social plus large ».25 
Selon Shani et Pasmore (1985), reprise par Coghlan et Brannick : «action 
research may be defined as an emergent inquiry process in which applied 
behavioral science knowledge is integrated with existing organizational 
knowledge and applied to solve real organizational problems. It is 
simultaneously concerned with bringing about change in organizations, in 
developing self-help competencies in organizational members and adding to 
scientific knowledge. Finally, it is an evolving process that is undertaken in a 
spirit of collaboration and co-inquiry ».26 
Une recherche-action est « un instrument de changement en vue de corriger de 
manière efficace, une situation devenue problématique ».27 Elle est le lien entre 
la recherche et la pratique. Elle peut parfois se nommer aussi recherche active. 
23 MORIN, André et Pierrette CARDINAL (1993) « La modélisation systémique peut-elle se concil ier avec la 
recherche-action » Éduca-technologigue, vol. 1, nO 2. 
24 MONGEAU, Gilles (2005) « Transformer les pratiques pour les connaître: recherche-action et 
~rofessionnalisation enseignante » Educ. Pesgui. vol. 31 , nO 3, Sept./Dec. 2005 
5 Id. 24. 
26 COGHLAN, David et Teresa BRANNICK (2005) Doing action research in your own organization, second 
edition, London, SAGE publications Itd, p. 3. 
27 Id. 19, p. 25. 
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Le chercheur ou agent de changement selon Hess est « capable de fixer les 
objectifs vers lesquels un groupe se dirige et elle suppose que les personnes et 
les groupes concernés peuvent parvenir eux-mêmes à une maîtrise de plus en 
plus grande de leurs décisions, de leurs actions et de leur avenir ».28 Selon une 
définition de Hugon et Seibel (1988), citée par Laquerre (2003), la recherche-
action sert aussi à « transformer la réalité et produire des connaissances 
concernant ces transformations ».29 
Il Y a recherche parce que, dans le sens même du terme, il y a remise en cause 
des processus établis. Il y a en même temps action parce que la recherche se 
fait où il est possible d'effectuer des vérifications. 
Selon Barbier (1996), il n'y a pas de recherche-action sans que la collectivité 
participe activement : 
« Il faut entendre ici le mot "participation" dans son sens le plus fort 
épistémologiquement : on ne peut rien connaître de ce qui nous 
intéresse (le monde affectif) sans que nous soyons partie prenante, 
"actants" dans la recherche, sans que nous soyons vraiment 
concernés personnellement par l'expérience dans l'intégralité de 
notre vie émotionnelle, sensorielle, imaginative, rationnelle. C'est la 
reconnaissance d'autrui comme sujet de désir, de stratégie, 
d'intentionnalité, de possibilité solidaire. Dans la recherche-action 
existentielle, il s'agit de donner un statut épistémologique et 
heuristique dans le groupe pour et par le groupe impliqué, à 
l'émotion comme conduite intermédiaire entre, ce que Max Pagès, 
nomme la "trace" (physiologique) et le "sens" (fantasmatique) ».30 
28 HESS, R. (1981) « Lewin et la recherche- action" dans « La sociologie d'intervention ", Le sociologue, 
Paris, PUF, p. 99-109 .. 
29 Id. 19, p. 27. 
30 BARBIER, René (2006) La recherche-action existentielle [En ligne] 
http://www.barbier-rd.nom.fr/RAlnternet.Html 
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D'après Mayer et Ouellet (1991), « les données recueillies au cours du travail 
n'ont pas de valeur ni de signification en soi; elles sont intéressantes seulement 
en tant qu'éléments d'un processus de changement social ».31 Il faut donc 
considérer la recherche-action dans son ensemble et non chacun des éléments 
étudiés. De plus, « le chercheur abandonne (provisoirement du moins) le rôle 
d'observateur extérieur qu'il s'attribue habituellement - donc l'attitude de distance 
sociale et physique qui le sépare des personnes constituant son objet de 
recherche - au profit d'une attitude participante, allant de l'observation 
empathique à l'interaction directe en vue d'une coopération réelle, et instaurant 
une relation de sujet à sujet entre lui et les autres partenaires (ce qui n'exclut pas 
la distance critique!) ».32 
Selon Curry (2005), la recherche-action « se concentre sur la résolution de 
problèmes existants dans un contexte réel »33, comparativement à une 
recherche qui se déroulerait en laboratoire où les variables peuvent facilement 
être identifiées et isolées. La recherche-action doit obligatoirement impliquer la 
communauté selon Stringer (1999) en tenant compte de « l'histoire des gens, 
leur culture, leurs pratiques interactionnelles et leurs vies affectives ».34 
31 MAYER, Robert et Francine OUELLETTE (1991) Méthodologie de recherche pour les intervenants 
sociaux, Boucherville, Gaétan Morin Éditeur, 537p. 
~. 
33 CURRY, Ann (2005) La recherche en action: /'implication des étudiants et des professionnels, World 
Library and Information Congress, 71 th IFLA General Conference and Council, 21 juillet, p.1. 
34 Id. 33, p. 1. 
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La recherche-action nécessite quatre grandes étapes selon une étude de 
Quartiers en essors, la première étant la planification, la deuxième, l'action, la 
troisième l'observation et la dernière, la réflexion. La recherche-action parce 
qu'elle est un processus en continu, permet de réviser la méthodologie au fur et 
à mesure du processus et, selon le Centre international de recherche-action du 
Burkina Faso, « tenir compte de l'évolution du contexte, des mentalités et des 
politiques ».36 Val eau (1997) mentionne que la recherche-action « serait donc 
l'articulation des théories et des pratiques dans une perspective de changement 
social et une approche scientifique permettant à un groupe d'acquérir une 
conscience critique et constructive de son action ».37 
Barbier (1996) apporte une comparaison intéressante entre la recherche 
classique et la recherche-action: 
« la recherche classique passe par cinq phases à cet égard: la 
formulation des problèmes, la négociation d'accès au terrain, la 
collecte des données, leur évaluation et leur analyse, la 
présentation des résultats. La recherche-action se démarque sur 
chacun de ces points. La recherche-action reconnaît que le 
problème naît d'un groupe en crise dans un contexte précis. Le 
chercheur ne provoque pas mais le constate et son rôle consiste à 
aider la collectivité à en déterminer les tenants et les aboutissants 
les plus cruciaux par une prise de conscience des acteurs du 
problème dans une action collective». 38 
35 QUARTIERS EN ESSOR (2006) Info-fiche, La recherche-action et l'apprentissage sur le terrain, p. 1. 
36 CENTRE INTERNATIONAL DE RECHERCHE-ACTION DU BURKINA FASO [En ligne] 
http://www.cifra-bf.org/recheraction.html 
37 V ALEAU, Patrick (1997) La gestion des volontaires dans les Associations humanitaires un passage par 
les contingences de l'implication, Thèse (Ph. O.) Université de Réunion, France, [En ligne] 
http://www.valeau .com/lndexdeDocRouter.html 
38 BARBIER, René (1996) La recherche-action, Paris, édition Anthropos, p. 35. 
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Nous résumons sous forme de tableau les éléments qui différencient ces deux 
démarches selon Barbier (1996). 
Tableau 1 
Différence entre une recherche-action et une recherche traditionnelle selon 
Barbier 
Recherche-action Recherche traditionnelle 
Formulation des Pas de formulation Formulation des 
problèmes d'hypothèses. hypothèses et des 
préoccupations 
On reconnaît que le théoriques. 
problème naît d'un 
groupe en crise dans un 
contexte précis. 
La négociation d'accès 
au terrain 
Collecte des données Les questions sont celles Instrumente 
de la collectivité entière. rationnellement et décrit 
la façon de recueillir les 
Instruments de données. 
recherche plus interactifs 
et implicationnels. Échantillon représentatif. 
Evaluation et analyse Les données sont Analyse pour voir si 
des données retransmises à la chaque élément de 
collectivité afin de preuve est bien clair, 
connaître sa perception conforme et non déformé 
de la réalité. par d'autres facteurs. 
Présentation des L'interprétation et Utilisation de statistiques 
résultats l'analyse sont le produit pour vérifier la corrélation 




résultats de l'enquête 
aux membres impliqués 
dans la recherche et le 
chercheur analyse leurs 
réactions. 
Source: Barbier, René (1996) La recherche-action pp. 35 et 36 tableau reallsé par Linda Duval 
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Allard-Poesi et Perret (2004) prétendent qu'une des difficultés de la recherche-
action résulte du fait que le chercheur est aussi parti prenante de la recherche. 
En effet, 
« si l'évaluation est parfois posée comme centrale dans le dispositif 
de recherche-action (Argyris et a., 1985; Bartunek, 1993), celle-ci est 
souvent éludée dans la présentation des travaux empiriques se 
revendiquant d'une telle démarche. Or, cette dimension soulève de 
nombreuses difficultés: Qui juge des changements produits? En 
regard de quel(s) problème(s) initial(aux)? Le chercheur est-il le seul 
juge des résultats? Les acteurs sont-ils les évaluateurs privilégiés 
des changements produits qui épousent une conception ambivalente, 
conflictuelle et dynamique du problème à résoudre ».39 
Cardinal et Morin (1993) mentionnent également qu'étant donné 1'« approche 
contextuelle de la réalité, elle risque de ne laisser émerger qu'une facette d'une 
réalité en soi plus complexe et de n'engendrer ainsi qu'un changement à court 
terme ».40 
Étant donné que ce n'est pas l'objet du mémoire, nous ne pouvons établir les 
bases épistémologiques et méthodologiques détaillées de l'ensemble de la 
démarche qu'on appelle la recherche-action dans la littérature scientifique. Nous 
nous permettons donc de référer le lecteur moins familier avec ces 
méthodologies à des auteurs reconnus mondialement qui expliquent plus en 
détails les caractéristiques de cette démarche scientifique alternative et sa 
39 ALLARD-POESI, Florence et Véronique Perret (2004) La représentation du problème dans la recherche-
action : définitions et illustration au travers de l'élaboration d'un projet stratégique, 139 conférence de 
L'AI MS, p. 25. 
40 MORIN, André et Pierrette CARDINAL (1993) « La modélisation systémique peut-elle se concilier avec la 
recherche-action » Éduca-technologique, vol. 1, nO 2 [En ligne] 
http://www.sites.fse.ulaval .ca/reveduc/html/voI1/no2/morin.htm 1 
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pertinence dans des cas semblables au nôtre: Reason, (1998)41, Kemmis et 
Lincolm (2005)42, Patton-Quinn (2002)43, Lincoln et Guba (1985)44, Checkland et 
Scholes (1991 )45, Moles (1990)46 et finalement Crozier et Friedberg (1992)47. 
3.1.2 Politique 
En français et en anglais, le terme politique peut référer à deux niveaux, soit la 
politique (gouverne) ou la politique (document écrit). Nous tenterons dans les 
pages qui suivront d'en comprendre quelques distinctions. De plus, Lemieux 
(1995) distingue la perception d'une politique publique entre les acteurs 
gouvernementaux ou le chercheur: 
« Pour les enseignants et les chercheurs, les politiques publiques renvoient à 
des ensembles d'actions dont la plupart ne sont pas considérées comme des 
politiques par les acteurs gouvernementaux ».48 
« Quand un gouvernement fait un énoncé de politique, il prend des engagements 
dont il sera imputable par la suite ».49 Lemieux (1995) identifie aussi que, malgré 
le fait qu'il y ait plusieurs définitions de politiques publiques, « on y retrouve 
toujours l'un ou l'autre des éléments suivants: les activités, les acteurs, les 
41 REASON, Peter (1998) « Three Approaches to Participative Inquiry» Strategies of Qualitative Inquiry, 
Thousand Oaks, London, Sage Publications, p. 261-291 . 
42 KEMMIS, Stephen et Yvonna S. LlNCOLM (2005) The sage handbook of Qualitative Research, 3e édition, 
London, Sage publications, 1199 p. 
43 PATTON-QUINN, Michael (2002) Qualitative Research & Evaluation Methods, 3e édition, Thousand Oaks, 
London, Sage Publications, 541 p. 
44 LINCOLN, Yvonna S et Egon GUBA (1985) Naturalistic Inquiry, Beverly Hills, Sage Publications, 415 p. 
45 CHECKLAND, Peter et Jim SCHOLES (1991) Soft Systems Methodology in Action, Chichester, John 
Wiley & Sons, 329 p. 
46 MOLES, Abraham A., (1990) Les sciences de l'imprécis, Paris, Éditions du Seuil , 302 p. 
47 CROZIER, Michel et Erhard FRIEDBERG (1992) L'acteur et le système : les contrainte de l'action 
collective, Paris, Éditions du Seuil , 500 p. 
48 LEMIEUX, Vincent (1995) L'étude des politiques publiques: les acteurs et leur pouvoir, Québec, Les 
r:esses de l'Université Laval , p. 2. 
Id. 48, p. 3. 
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problèmes et les solutions ».50 Lemieux mentionne également qu' «une 
politique publique est une série d'actions ou d'inactions que les autorités 
publiques choisissent d'adopter pour régler un problème ou un ensemble 
interrelié de problèmes ».51 Pour qu'il puisse y avoir une politique, il faut qu'il y 
ait un problème ou un enjeu, ce dernier étant naturellement de nature publique. 
Pour Michel Bellavance (1985), les politiques gouvernementales réfèrent 
simplement à ce que les autorités politiques et administratives légitimement 
constituées décident de faire ou de ne pas faire et ce qu'elles font en réalité, 
cette définition allant dans le même sens que celle de Rye (1984).52 
Pour le Nova Scotia Nutrition Council (2005) : « [ ... ] les politiques guident nos 
actions. Les politiques englobent des lignes directrices, des règlements, des lois, 
des principes et des directives. Elles précisent ce qui doit être fait, qui doit le 
faire et pour qui (ou à qui) il faut le faire ».53 Ce même guide précise aussi que 
les politiques publiques sont « des cadres généraux d'idées et de valeurs qui 
guident les décisions et les mesures ou l'absence de mesures, prises par les 
gouvernements relativement à certains enjeux ou problèmes ».54 
50 Id. 48, p. 3. 
51 Id. 48, p. 5. 
52 Id. 48, p. 4. 
53 NOVA SCOTIA NUTRITION COUNCIL ET ATLANTIC HEALTH PROMOTION RESEACH CENTRE DE 
LA DALHOUSIE UNIVERSITY (2005) La nourriture vous y avez pensé? Cahier d'activités pour améliorer la 
sécurité alimentaire et influencer les politiques, p. 25. 
54 Id. 53, p. 29. 
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Bogenschneider (2006) définit: « policy as a plan or course of action carried out 
through the development, enactment, and implantation of law, rule, or code in the 
public or private sector ».55 
Quant à lui, Hechhmer (1994) considère que « policies may be generally 
described as declarations of an organization's goals, intentions and priorities. 
They create a framework within an administration can perform it assign duties 
with positive and clearly defined direction ».56 Les politiques pourraient aussi 
référer à des « standards » de façon de faire pour influencer et contrôler les 
décisions et actions futures (traduction libre).57 Pour Margaret Thompson, la 
politique équivaut à des « lignes directrices auxquelles une personne doit se plier 
dans le cadre de sa participation aux affaires publiques ».58 
Pour Ouellette (2005), une politique publique, c'est « l'énoncé des orientations et 
des objectifs d'un gouvernement ou d'une collectivité sur un sujet d'intérêt public; 
une prise de position qui peut être implicite et - ou explicite; une orientation 
influencée par divers facteurs sociaux; un instrument étatique qui se distingue 
d'une loi ou d'un programme ».59 
55 BOGENSCHNEIDER, Karen (2006) «Teaching Family Policy in Undergraduate and Graduate 
Classrooms : Why It's Important and How to Do It Better», Family Relations, num. 55 , January 2006, p. 19. 
56 HERCHMER, B. (Summer 1994) « Policy ... a four letter word. A question of planning and community 
development » Journal of leisurability, vol. 21-2, p.14. 
57 Id. 55. 
58 ASSOCIATION CANADIENNE DES PARCS, MargaretThompson (1990), mai 1990, éditorial p. 5. 
59 OUELLETIE, Françoise-Romaine et ass. (2005) Agir sur les politiques familiales, la recherche: un outil 
indispensable. fiches synthèses de transfert de connaissances, Partenariat Familles en mouvance et 
dynamiques intergénérationnelles, INRS Urbanisation, culture et société, p. 15. 
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Dans une thèse de doctorat, St-Pierre (1999) apporte un éclaircissement entre 
les différents termes du politique: «Le terme politique, selon l'utilisation de 
différents modes grammaticaux, acquiert différentes significations. À cet effet, la 
politique (politics), synonyme d'action, se confond avec le politique (politics) 
synonyme de l'univers de l'action et la politique (policy) comme mesure 
législative. Toutes ces représentations engendrent donc dans l'utilisation 
courante du terme politique une grande confusion de sens chez les individus. Le 
terme politique ne réfère pas à une chose physique, mais à une pratique 
multiforme et mouvante. Il englobe plusieurs réalités et il est réactivé et réorienté 
selon les époques et les différents paradigmes sociaux existants (J.M. 
Denquin, 1990) ».60 
Une politique municipale serait, selon le Conseil régional du loisir Québec et 
Chaudière-Appalaches (1992), un document expliquant le genre de relations que 
la municipalité entend entretenir avec les différentes organisations du milieu. 
Selon Michel de la Durantaye (2002), une «politique culturelle est un cadre 
général dans lequel la municipalité exprime ses ambitions et ses intentions. Elle 
relève de la volonté politique et doit être adoptée par résolution ou décision du 
conseil municipal ».61 Il mentionne également que «de façon générale, une 
politique municipale doit comprendre des intentions et des finalités (buts 
escomptés) du conseil municipal, elle doit fournir des grandes orientations, des 
60 ST-PIERRE, Marjolaine (1999) L'influence des groupes d'intérêt en éducation sur le processus 
d'élaboration de la loi de l'Instruction publique au Québec, Thèse (Ph.D.) Université de Montréal, 369 p. [En 
lipne] 
6 DE LA DURANTAYE, Michel (2000) État de la situation en matière de politiques culturelles municipales 
au Québec, Conférences, colloque RCRC, p. 8. 
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valeurs municipales partagées, des principes et des normes à respecter ».62 Ce 
dernier clarifie dans son exposé qu'une politique municipale doit « prévoir des 
stratégies, des instruments et moyens généraux d'intervention en vue de ces 
orientations ».63 
62 /d. 61 . 
63 Id. 61 , p. 16. 
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3.1.3 Politique familiale 
Maintenant que nous avons vu le terme politique dans un sens plus élargi, nous 
présentons dans cette section la notion de politique familiale aussi dans un sens 
large, incluant quelques fois les notions retenues pour les paliers de 
gouvernement supérieur. 
Selon le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine (2006), la 
politique familiale est un « ensemble de mesures en faveur des familles, 
destinées à avoir un impact sur leurs ressources et éventuellement sur leur 
structure ».64 La politique doit guider le conseil de ville dans les mesures qui 
peuvent avoir un effet sur la qualité de vie familiale. Elle doit assurer « la 
cohérence et la permanence des orientations relatives à la famille. Elle permet 
également à la municipalité ou à la MRC de jouer un rôle catalyseur auprès des 
autres acteurs interpellés par la problématique familiale ».65 En 1993, le 
gouvernement du Québec dans le guide Les municipalités et les familles notait 
que « par politique familiale, on entend une politique de soutien aux parents dans 
leurs rôles. Elle sert de guide lors de la prise de décision du conseil sur des 
sujets susceptibles d'avoir un impact sur la vie des familles ».66 
64 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE LA FAMILLE, DES AÎNÉS ET DE LA CONDITION 
FÉMININE, Historique de la politique familiale au Québec [En ligne] 
http://www.mfacf.gouv.qc.ca/thematiques/famille/politique-familiale/historique.asp 
65 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'EMPLOI , DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE ET DE LA 
FAMILLE (2003) Implantation ou mise à jour d'une politique familiale : soutien financier et technique aux 
municipalités et aux MRC, Québec, p. 16. 
66 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES (1993) Les municipalités 
et les familles, Québec, p. 13. 
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Pour Ouellette (2005), c'est « un cadre à l'intérieur duquel les autorités 
gouvernementales et les collectivités cherchent à définir et réguler la contribution 
des familles à la prise en charge des êtres humains, et ce, aux différents âges de 
leur vie ».67 
Pour la Ville de Québec: 
« La finalité de la politique a donc été définie comme suit: En 
prenant acte de la diversité des réalités familiales, en agissant à 
l'intérieur des ses champs de compétences, en collaborant 
avec les acteurs locaux et régionaux, la Ville et ses 
arrondissements s'engagent à offrir un milieu de vie qui soutient 
activement les familles, facilite leur organisation quotidienne, 
favorise leur développement et l'épanouissement de leurs 
membres. Ce faisant, la Ville entend reconnaître la contribution 
des familles au mieux-être de la collectivité ».68 
La Ville de Gatineau mentionne sur son site Internet que « la politique 
familiale a pour but d'exposer clairement: 
• ce qui définit la famille; 
• les rôles de la Ville; 
• les valeurs; 
• les principes directeurs; 
• les orientations; 
• les axes d'intervention municipale à l'intérieur d'une ville pensée 
pour la famille ».69 
La Ville de Genève reconnaît que la politique familiale est « l'action volontaire 
(stratégique, exécutive, coordinatrice) conduite par une communauté en vue 
d'affirmer et de renforcer les compétences de la famille dans les missions qui lui 
67 Id. 59, p. 19. 
68 VILLE DE QUÉBEC (2004) Projet de politique familiale municipale de la Ville de Québec, document de 
consultation, p. 20. 
69 VILLE DE GATINEAU (2005) Vers un idéal pour la famille : politique familiale, 27 p. [En ligne] 
http://www.ville.gatineau.gc.ca/politique-familiale.htm#politique 
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sont propres, soit : se fonder, se maintenir et se développer, assurer la 
protection, l'éducation et la socialisation du noyau familial et de chacun de ses 
membres ».70 Le ministère des Affaires municipales mentionnait en 1993 que la 
politique familiale doit en être une de soutien aux parents dans leurs rôles et qu' 
« elle sert de guide lors de la prise de décision du conseil sur des sujets 
susceptibles d'avoir un impact sur la vie des familles. De plus, elle assure une 
cohérence et une permanence dans les orientations visant les familles ».71 
Ces politiques selon Coutu (2004) permettent la concertation entre les acteurs et 
proposent « des solutions réfléchies aux diverses problématiques se répercutant 
sur la vie familiale, directement ou indirectement, pouvant se rencontrer dans le 
milieu municipal. Il est clairement affirmé que, de par son pouvoir réglementaire 
et sa connaissance du milieu qu'elle dessert, la municipalité peut soutenir 
efficacement la participation des autres institutions publiques présentes sur le 
territoire municipal, dont la mission est, en tout ou en partie, d'ordre familial ».72 
3.2 HISTORIQUE DES POLITIQUES 
Après avoir réalisé ce en quoi consistaient les termes importants de la littérature 
au sujet des politiques familiales, nous croyons qu'il est essentiel de saisir ce 
processus dans l'évolution. Cette section identifiera l'histoire de la politique 
familiale du point de vue du Québec, du municipal et du niveau local. 
70 VILLE DE GENÈVE, Politique de la famille [En ligne] 
http://www.geneve.ch/social/presse/famille.html 
71 Id. 66, p. 13. 
72 Id. 17, p. 7. 
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3.2.1 Historique des politiques familiales gouvernementales du Québec 
Au niveau provincial, le gouvernement du Québec en 1961 accorde des 
allocations financières pour les jeunes de 16 et 17 ans qui continuent à 
fréquenter les écoles. En 1962, c'est la création du Conseil supérieur de la 
famille qui existera jusqu'en 1971. Les allocations financières familiales 
québécoises débutent, quant à elles, en 1967 pour les enfants qui ont moins de 
16 ans. En 1970, le programme d'assurance-maladie prend naissance et c'est 
en 1971 que commence le premier programme de congé de maternité 
(programme fédéral) qui a une durée de 15 semaines avec un délai de carence 
de deux semaines. C'est aussi en 1971 que le gouvernement du Québec crée le 
Conseil des affaires sociales et de la famille. En 1972, une nouvelle déduction 
fiscale s'ajoute tant aux niveaux provincial que fédéral, celle pour les frais de 
garde d'enfants. 
« Le gouvernement du Québec adopte en 1975 la Charte des droits et libertés de 
la personne qui consacre l'égalité des sexes et interdit la discrimination à 
l'embauche et à la promotion pour des motifs reliés au sexe, à l'état civil ou à la 
grossesse. Cette charte favorisera l'intégration des femmes au marché du 
travail ».73 A suivi quelques années plus tard (1977) la Loi sur la protection de la 
jeunesse. 
Durant les années 80, des organismes communautaires, comme la Fédération 
des unions des familles, renforcent leurs pressions pour que le gouvernement du 
73 Id. 64. 
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Québec mette en place une politique familiale provinciale. « En 1983 est formé 
le Regroupement inter-organismes pour une politique familiale au Québec. Cet 
organisme de pression, qui milite en faveur de l'adoption d'une politique familiale, 
est composé de 29 associations issues des milieux familiaux, féminins, 
syndicaux et parapublics. Le gouvernement du Québec crée, de son côté, un 
Secrétariat à la politique familiale en 1984 ».74 C'est en 1987 que le 
gouvernement du Québec adopte son premier énoncé de politique familiale. 
L'année suivante, le Conseil de la famille naît (en 1997, ce dernier devient, avec 
l'adoption de la loi 145, le Conseil de la famille et de l'enfance). 
En 1988, le Secrétariat à la famille crée, en collaboration avec l'Union des 
municipalités du Québec et l'Union des municipalités régionales de comté et des 
municipalités locales du Québec, un document intitulé Agir pour les familles dans 
les municipalités?5 Ce guide « lance une invitation aux autorités municipales à 
penser et à agir pour les familles dans le cadre de leurs interventions ».76 Cet 
ouvrage se voulait une réponse à l'énoncé de politique familiale du 
gouvernement du Québec de 1987, « qui invitait tous les niveaux de 
gouvernement et milieux responsables du soutien à apporter aux familles à 
s'impliquer activement dans la politique familiale ».77 
74 Id. 64. 
75 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, UMQ, UMRCQ (1988) Agir pour les familles dans les municipalités, 7 p. 
76 Id. 75, p. 3. 
77 Id. 75. 
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En 1989, le Conseil de la famille, dans un guide intitulé Penser et agir famille : 
guide à l'intention des intervenants publics et privés, reconnaît que c'est la 
famille qui est le premier milieu de vie, d'apprentissage et de socialisation et que 
ce sont les parents qui sont les premiers responsables de la famille. C'est aussi 
à cette même époque que le Carrefour action municipale et famille prend sa 
place pour supporter les municipalités qui désirent instaurer une politique 
familiale municipale. Par contre, «l'élément perturbateur dans les débuts du 
Carrefour, relativement à la sensibilisation à l'importance d'une politique 
familiale, fut celui du dumping du gouvernement québécois dans la cour des 
municipalités, sans les revenus nécessaires pour exercer de nouveaux rôles »?8 
Sont publiés lors de la même année (soit 1989), le guide Ma famille, ma ville, nos 
loisirs et le Guide du responsable municipal des questions familiales. Le premier 
vise « à concrétiser l'engagement municipal en faveur des familles québécoises 
en lançant une invitation aux services de loisirs municipaux et à leurs comités de 
loisirs afin qu'ils pensent et agissent pour les familles »?9 Le second, produit par 
la Fédération des unions des familles, traite surtout du rôle du Responsable des 
questions familiales et de son rôle au sein de l'administration municipale. De 
plus, ce guide mentionne également qu'« on ne doit pas se tourner vers la 
municipalité et lui donner de nouvelles responsabilités sans lui fournir les moyens 
nécessaires pour assumer de telles fonctions. Il faudra distinguer entre ce 
qu'elle peut déjà faire en matière de politique familiale et ce qu'elle pourrait faire 
78 Id. 18, p. 2. 
79 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DU LOISIR, DE LA CHASSE ET DE LA PÊCHE ET 
RQLM (1989) Ma famille, ma ville, nos loisirs: guide, p. 3. 
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si on lui en donnait la mission et les moyens d'actions ».80 En 1993, le ministère 
des Affaires municipales propose dans le guide Les municipalités et les familles 
les étapes de réalisation d'une politique familiale municipale. 
« En 2002, le ministère de la Famille et de l'Enfance a déposé un Plan concerté 
pour les familles au Québec ».81 Un des programmes de ce plan est le support 
financier aux municipalités ou aux municipalités régionales de comté (MRC) 
désireuses d'adopter une politique familiale et un plan d'action. 
C'est par souci d'adapter le milieu de vie aux besoins des familles82 que les 
municipalités s'associent à la politique familiale du Québec, comme l'indique 
clairement le Plan concerté pour les familles du Québec produit par le ministère 
de la Famille et de l'Enfance en 2002. « L'usage habituel veut que la notion de 
milieu de vie réfère d'abord aux municipalités et à leurs actions sur les territoires, 
ainsi que sur les communautés et les familles qui y vivent ».83 Cette mesure vise 
à augmenter, voire doubler le nombre de politiques familiales locales, puisque 
seulement une cinquantaine de municipalités possèdent une politique en ce sens 
sur une possibilité de 1 000.84 La mesure adoptée en 2002 (qui est toujours en 
vigueur au moment d'écrire ce document) accorde aux municipalités jusqu'à 
50 % des coûts de réalisation d'une politique. 
80 FÉDÉRATION DES UNIONS DE FAMILLE (1989) Guide du responsable municipal des questions 
familiales. L'action municipale en faveur des familles , p. 7. 
81 Id. 64. 
82 Id. 15, p. 10. 
83 CONSEIL DE LA FAMILLE ET DE L'ENFANCE (2005) Bilans et perspectives Le rapport 2004-2005 sur la 
situation et les besoins des familles et des enfants, p. 170 
84 Id. 83, p. 179. 
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Le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine mentionne à cet 
effet que « le concours de plusieurs acteurs sociaux est nécessaire pour assurer 
le bien-être des familles. En raison des besoins variés des familles et des 
nombreux domaines dans lesquels des actions sont nécessaires, le ministère 
compte sur l'appui de différents acteurs sociaux, notamment les municipalités, 
les organismes communautaires et les Conférences régionales des élus (CRÉ), 
pour atteindre ses objectifs en matière familiale ».85 
Les politiques familiales se retrouvent donc en deux générations, la première 
étant les politiques familiales adoptées avant la mesure de soutien du ministère 
de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine. « Une deuxième génération 
d'énoncés est actuellement en voie d'adoption. Les municipalités bénéficient 
cette fois-ci de la mesure de soutien du ministère de l'Emploi, de la Solidarité 
sociale et de la Famille, qui fut mise en vigueur en 2002-2003 et se prolongera 
jusqu'en 2006. Dès la première année de la mesure, le nombre de municipalités 
engagées dans le projet des politiques familiales s'est élevé significativement. À 
la fin janvier 2005, 90 municipalités en ont bénéficié pour compléter ou entamer 
la démarche d'adoption d'énoncés de politiques et de plans d'action en matière 
familiale ».86 À cet effet, nous reproduisions le tableau du Conseil de la famille et 
de l'enfance qui indique bien de quelle façon la mesure a eu un impact positif sur 
le nombre de municipalités qui adoptent une politique familiale municipale. 
85 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE LA FAMILLE, DES AÎNÉS ET DE LA CONDITION 
FÉMININE [En ligne) 
http://www.mfacf.gouv.qc.ca/thematiques/famille/politique-familiale/partenaires.asp . 
86 Id. 83, p. 185. 
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Tableau 2 
Mesure de soutien financier aux municipalités locales ou régionales de comté qui 
, 1 b t tt t ' · Il f T 1 e a oren ou me en a Jour une po 1 Ique ami la e 
Année Nombre de Nombre de Population Montant 
municipalités municipalités accordé 
locales régionales 
2002-2003 55 4 2256862 957857 $ 
2003-2004 8 0 526429 197000 $ 
2004-2005 18 5 454428 320830 $ 
TOTAL 81 9 3237719 1 475687 $ 
Source: Direction des programmes a la famille, avec la collaboration de la Direction de la 
recherche, de l'évaluation et de la statistique, MESSF, janvier 2005. Cité dans le rapport du 
Conseil de la famille et de l'enfance87 
Le programme de soutien aux municipalités est reconduit pour une année 
supplémentaire, mais pourrait se terminer au mois de mars 2007. 
87 Id. 83, p. 186. 
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3.2.2 Historique des politiques familiales municipales 
Les municipalités ont depuis fort longtemps considéré les familles au premier 
plan de leur intervention. Voyons un peu l'histoire de ce processus. 
« Au Québec, les mouvements sociaux traitant de la famille existent en cas 
depuis longtemps. Marie-Paule Malouin (1998) a retracé les formes pionnières 
dans les mouvements d'action catholique et les écoles de parents qui, à partir 
des années 1930, répondaient à une première transformation des conditions de 
vie des familles modernes. C'est dans leur continuité que fut créée la Fédération 
des unions des familles en 1958, elle-même à l'origine de la Fédération 
québécoise des organismes communautaires Famille, FQOCF, en 2002 ».88 
Divers groupes communautaires comme des Maisons de la famille ou des 
Centres parents-enfants étaient membres de ce regroupement; plus tard s'y sont 
greffés des groupes de défense des droits des parents monoparentaux. 
« Dans les années 80, le gouvernement du Québec réalisait une consultation 
publique sur la politique familiale. C'est à cette occasion que l'idée d'une 
politique familiale municipale fut évoquée. En effet, lors de cette consultation, les 
municipalités furent interpellées pour désigner, au sein de leur conseil, une 
personne élue responsable des questions familiales. Cette suggestion, du 
88 LEMIEUX, Diane et autres (2005) La parentalité dans les organismes communautaires famille, INRS 
Urbanisation, Culture et Société, p. 2. 
36 
directeur général de la Fédération des unions des familles, faisait partie du 
mémoire que l'organisme déposait à la consultation ».89 
En 1989 avait lieu le premier congrès de l'Union des familles. Les municipalités 
présentes « ont émis le souhait d'avoir un lieu qui s'adresserait plus 
spécifiquement à elles en ce qui concerne la reconnaissance et le 
développement d'actions à poser en faveur des familles. Ainsi est né le 
Carrefour action municipale et famille ».90 En 2006, le Carrefour fêta donc son 
18e anniversaire de Colloque de l'action municipale en faveur des familles. Cet 
organisme est devenu autonome à partir de 2002. 
La première ville au Québec à se doter d'une politique familiale municipale fut la 
Ville de Brossard en 1989. Ont suivi de près les villes de Sherbrooke et Lachine. 
La première politique familiale, soit celle de la Ville de Brossard, a été réalisée 
avec le support d'un comité ad hoc et plusieurs recommandations furent 
adoptées en fonction du bien-être des familles. 
Les villes peuvent rédiger des politiques familiales et, comme le mentionne la 
Ville de Sorel-Tracy, « les objectifs généraux sont: 
servir de mobilisateur et de déclencheur pour une réflexion 
sur la qualité de vie dans Sorel-Tracy; 
89 Id. 18, p. 1. 
90 DESHAIES, Johanne (1999) « Le Carrefour action municipale et famille » Le regroupement inter-
organismes pour une politique familiale au Québec [En ligne] 
http://www.familis.orglriopfg/activites/carrefour.htm 1 
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fournir à l'administration municipale un cadre de référence 
et d'intervention; 
harmoniser les actions actuelles et futures en lien avec la 
famille; 
améliorer la qualité de vie des familles établies sur le 
territoire; 
diffuser une image positive de Sorel-Tracy et attirer de 
nouvelles familles; 
créer un sentiment d'appartenance à la nouvelle ville née 
d'une fusion; 
favoriser la diffusion et l'échange d'informations entre les 
partenaires et auprès de la population quant aux actions et 
services s'adressant aux familles ».91 
3.2.3 Historique des actions en faveur des familles: le cas de Saint-
Basile-le-Grand 
3.2.3.1 Contexte général 
La Ville de Saint-Basile-Ie-Grand, sans avoir de politique familiale, offrait déjà 
des mesures pour faciliter la vie des familles sur son territoire, comme des 
subventions pour défrayer une partie du coût d'inscription aux activités de loisirs 
et plusieurs fêtes où tous les groupes d'âges pouvaient se rassembler. Nous 
présentons en annexe une section d'analyse sommaire des actions en faveur 
des familles avant l'adoption de la politique actuelle. 
Dans le but de « s'assurer que toutes les actions soient prises pour penser et 
agir famille dans les axes dont elle a juridiction », la municipalité de Saint-Basile-
le-Grand désirait se doter d'une politique familiale. Le conseil municipal de 
Saint-Basile-Ie-Grand, comme plusieurs autres au Québec (près de 60), décida 
de bénéficier du programme Implantation ou mise à jour d'une politique familiale, 
91 VILLE DE SOREL-TRACY (2005) Politique familiale, p. 8. 
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soutien financier et technique aux municipalités et aux MRc;92 pour concevoir sa 
propre politique, ce projet permettant de défrayer une partie des coûts associés 
à l'élaboration de ce type de politique. Ce programme de subvention venait 
aussi avec un support de formation de quinze heures offert par le Carrefour 
action municipale et famille. 
Quelques mois avant le début des travaux, le conseil municipal de Saint-Basile-
le-Grand désigna un de ses membres pour agir à titre de responsable en matière 
d'intervention familiale (25 novembre 2002). Au mois de juin 2003, on assista à 
la naissance du Comité consultation famille qui eut pour mandat d'inspirer des 
orientations et suggérer des actions permettant la rédaction de la politique 
familiale. Ce comité se composait de membres de la communauté, d'employés 
municipaux et de conseillers municipaux; il devait être représentatif de la 
population. 
92 Du ministère de l'Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille du gouvernement du Québec 
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3.2.3.2 Analyse des actions actuelles en ce qui concerne les familles: 
le cas de Saint-Basile-Ie-Grand 
Nous avons constaté que les actions municipales en faveur des familles ont une 
histoire plus longue que les politiques familiales. Voyons un peu maintenant ce 
qui se réalisait à Saint-Basile-Ie-Grand en ce qui concerne la famille avant même 
que la politique familiale ne soit adoptée. 
Pour ce qui est des loisirs, il existait depuis 1983 la tarification familiale de loisirs 
qui permettait aux enfants d'une même famille de bénéficier d'une réduction 
lorsqu'ils s'inscrivaient à une activité organisée par le Service des loisirs ou par 
un organisme associé. En lien avec l'écriture de la politique familiale, en 2004, le 
conseil municipal grandbasilois décida d'abolir la tarification des plateaux 
d'activités pour les organismes offrant des services aux jeunes sur le territoire de 
la municipalité93, ainsi que le tarif pour tout citoyen à des activités libres comme 
le badminton, le tennis, les activités d'aréna, etc. Depuis, plusieurs activités à 
grand déploiement sont aussi organisées tout au long de l'année comme Plaisirs 
d'hiver (anciennement Plaisirs sur glace), la Fête nationale, les Dimanches sur le 
parvis, la Fête au village et une Fête des arts. Toutes ces activités visent 
essentiellement le rassemblement des familles. 
93 Tous les plateaux d'activités (aréna, gymnase, terrains sportifs, salle culturelle , etc.) sont prêtés 
gratuitement aux organismes reconnus du territoire afin d'organiser des activités pour les jeunes. 
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La Ville prend aussi la relève du réseau scolaire lors des relâches scolaires en 
organisant des activités structurées de type camp de jour et des activités libres 
sur les divers plateaux d'activités disponibles. 
Lors de la planification de l'aménagement du territoire, le Comité consultatif 
d'urbanisme a toujours à cœur de s'assurer du développement harmonieux des 
secteurs résidentiels afin qu'ils puissent répondre aux besoins de divers types de 
famille: traditionnelle, monoparentale, etc. La Ville encourage et facilite 
l'installation de nouveaux Centres de la petite enfance ou de nouveaux 
logements sociaux. De plus, la Ville a été l'instigatrice du train de banlieue sur le 
territoire. 
Comme exprimé précédemment, au moment de la rédaction de la politique 
familiale municipale, il nous a été impossible de trouver un cadre théorique 
scientifique complet qui nous permettait de bien comprendre la démarche de 
réalisation d'une politique familiale municipale pour l'appliquer au cas de Saint-
Basile-le-Grand. Dans le prochain chapitre, nous présentons les cadres 
théoriques utilisés pour réaliser notre recherche. 
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CHAPITRE 4 
PRÉSENTATION DE DIFFÉRENTS MODÈLES D'ÉLABORATION 
DE POLITIQUE MUNICIPALE 
Nous présentons dans cette section les différents modèles théoriques qui ont 
inspiré notre recherche. Étant donné qu'au sujet de la recherche sur les 
politiques familiales, les cadres théoriques scientifiques sont inexistants, 
notamment en ce qui concerne les politiques municipales, nous avons donc 
construit notre modèle à partir d'une recherche similaire en culture, mais aussi à 
partir des textes du ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition 
féminine, du Carrefour action municipale et famille et du processus de la Ville de 
Saint-Hyacinthe. Chacun des cadres d'analyse que nous trouvions importants se 
retrouvent en résumé dans cette section, exposés selon l'année de leur 
présentation. Nous concluons sous forme de tableau avec les forces de chacun. 
De plus, nous faisons une courte analyse comparative avec le processus 
d'élaboration de la politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand (processus décrit 
dans le prochain chapitre de ce mémoire). 
Les modèles étudiés lors de la recension des écrits, malgré leur pertinence, ne 
nous permettaient pas nécessairement de saisir les définitions de chaque étape 
et ne nous apportaient pas toujours de précisions sur les termes utilisés; c'est 
pourquoi vous retrouverez, dans le chapitre cinq de ce mémoire, la définition des 
concepts utilisés et des notions que nous trouvons essentielles à la réalisation 
d'une politique familiale municipale. 
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Le prochain chapitre présentera également de façon explicative le modèle que 
nous avons élaboré et utilisé pour réaliser la politique familiale de Saint-Basile-
le-Grand. 
L'actuel chapitre présentera sous forme de résumés, en tableaux, le processus 
proposé par le gouvernement du Québec en 1993 et 2003, la démarche 
entreprise par la Ville de Saint-Hyacinthe et le modèle proposé par le Carrefour 
action municipale et famille. Les démarches cinq et six constituent le résumé du 
processus d'élaboration de politiques culturelles municipales. Nous terminerons, 
comme indiqué précédemment, par un résumé des forces de chacun des 
processus et par une comparaison avec notre propre méthodologie. 
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4.1 DÉMARCHE 1 
PROPOSÉE PAR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (1993)94 
En 1993, le gouvernement québécois, dans un guide intitulé Les municipalités et 
les familles, proposait une façon de faire en fonction des expériences pratiques 
des municipalités qui avaient déjà élaboré une politique familiale municipale. 
Cette démarche faisait suite à l'expérience pratique des municipalités ayant déjà 
réalisé une politique familiale municipale. Nous avons résumé la démarche 
proposée sous forme de tableau. 
Tableau 3 
Démarche du gouvernement du Québec (1993) 
Un mécanisme Arrêter un mécanisme d'intervention en faveur 
des familles: élu responsable, comité ou 
commission d'orientation familiale (par 
résolution ou rèQlement). 
Un ou des responsables Nommer un élu responsable ou les membres 
du comité ou de la commission (par règlement 
ou résolution) . 
Un mandat Donner un mandat à cet élu, à ce comité ou à 
cette commission. 
Des informations préalables Contacter des personnes ressources 
(Carrefour action municipale et famille) et 
obtenir la documentation spécialisée. 
Un portrait des familles et de leurs besoins Etablir le profil des familles de la municipalité, 
préciser leurs besoins et en prévoir la mise à 
jour. 
Un bilan de ce qui est fait Faire le bilan de ce qui se fait dans la 
municipalité avec le secrétaire-trésorier et/ou 
avec les autres fonctionnaires concernés. 
Une table de concertation Créer une table de concertation des 
organismes ou un réseau de répondants. 
Un inventaire de ce qui pourrait se faire Dresser l'inventaire de ce qui pourrait se faire 
en consultant les familles et les organismes du 
milieu. 
Des priorités d'action Procéder à l'analyse des données recueillies 
(bilan de ce qui se fait, portrait et inventaire de 
ce qui pourrait se faire, évaluation des coûts et 
des impacts) et dégager des priorités d'action. 
Un plan de mesures Proposer au conseil l'adoption d'un plan de 
mesures. 
Un suivi Effectuer le suivi de la réalisation des mesures 
retenues . 
.. . . Source: Gouvernement du Quebec (1993) GUide: les mUnlclpahtes et les familles. Adapte sous forme de 
tableau par Linda Duval (2006) 
94 Id. 66, p. 14-15. 
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Ce même document nous indique ce qui doit être inclus dans une politique 
familiale municipale: 
1. «une définition de la famille; 
2. le profil des familles de la municipalité; 
3. les principes d'intervention retenus; 
4. une problématique, un diagnostic par champ d'intervention de la 
municipalité en regard de la vie familiale (par exemple, les loisirs, 
l'habitation) et selon les composantes de la famille (par exemple, les 
adolescents, les jeunes enfants); 
5. des recommandations ou des moyens d'actions classés par ordre de 
priorité; 
6. un plan et un échéancier de travail; 
7. l'identification des partenaires du milieu et de leur rôle ».95 
Déjà en 1993, le responsable des questions familiales était identifié comme pivot 
de la démarche. Le portrait des familles et le bilan de ce qui se fait déjà 
demeurent aussi des éléments toujours d'actualité. Nous trouvons que les 
notions identifiées comprennent autant le processus d'élaboration d'une politique 
que celui du plan d'action. 
95 Id. 66, p. 13. 
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4.2 DÉMARCHE 2 
DÉMARCHE ENTREPRISE PAR LA VILLE DE SAINT-HYACINTHE96 
Lors d'une conférence du Carrefour action municipale et famille (149 colloque, juin 
2002), la Ville de Saint-Hyacinthe proposa les étapes suivantes dans un atelier intitulé 
Comment démarrer un projet de politique familiale. Les explications se répartissent en 
deux catégories, les premières en terme de défis et les secondes en terme d'étapes. 
Nous avons utilisé ce processus parce qu'il était assez d'actualité et qu'il présentait une 
procédure pour une municipalité de taille moyenne et que les praticiens dans le monde 
municipal reconnaissent une notoriété aux réalisations maskoutaines dans le domaine 
des loisirs. Voici un résumé de cette conférence. 
19r défi 
MOBILISER LE CONSEIL MUNICIPAL FACE AUX BIENFAITS D'UNE POLITIQUE 
FAMILIALE ET AUX ENGAGEMENTS QUI EN DÉCOULENT 
29 défi 
Le conseil municipal a établi clairement, lors de l'exercice d'actualisation de la 
planification stratégique de 1998-2000, que la réalisation d'une politique pour 
Saint-Hyacinthe était une priorité. 
MOBILISER LES FORCES VIVES DE SAINT-HYACINTHE POUR PARTICIPER À 
L'ÉLABORATION DE LA POLITIQUE FAMILIALE 
Plan d'action: 
Consultation à deux niveaux: le comité de gestion de la Ville et le comité 
consultatif (composé de représentants des milieux associatif, institutionnel et de 
la population); 
39 défi 
consultation publique dans le cadre de la Semaine québécoise de la famille; 
consultation du conseil municipal à plusieurs reprises en cours de route. 
CONNAÎTRE LE PORTRAIT MASKOUTAIN DES FAMILLES 
Consulter notre profil sociodémographique de 1991-1996; 
Consulter des publications de la Fédération des unions de familles et des 
politiques familiales déjà existantes. 
49 défi 
CHOISIR NOTRE DÉFINITION DE LA FAMILLE 
« La famille, c'est le groupe parent(s)-enfant(s) uni - par des liens multiples et variés-
pour se soutenir moralement et réciproquement au cours d'une vie, favorisant ainsi, à 
leur source de développement global, des personnes et des sociétés ». 
Définition élaborée par le Comité permanent du développement social maskoutain. 
59 défi 
PROMOUVOIR LES ACTIONS FAMILIALES DÉJÀ ENGAGÉES DANS LE MILIEU, 
QUE CE SOIT PAR LES SERVICES MUNICIPAUX OU PAR LEURS PARTENAIRES 
Le chapitre 4 de la politique maskoutaine est axé sur l'importance de mettre en valeur ce 
qui se fait déjà pour la famille dans notre milieu, puisque nous ne partons pas de zéro. 
96 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE (2002) Mon milieu de vie je /e bâtis ... avec gui? 
Cultivons notre jardin, Actes du 148 colloque, Sherbrooke, p. 25-27. 
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6e défi 
ÉLABORER UN PLAN D'ACTIONS RÉALISTE, RÉALISABLE ET REPRÉSENTATIF 
DES CONSULTATIONS EFFECTUÉES 
r défi 
Respecter les champs d'intervention de compétences municipales; 
prévoir les incidences financières et humaines des actions demandées; 
établir des priorités à court, moyen et long termes. 
LA POLITIQUE FAMILIALE ... AU QUOTIDIEN 
Prévoir un processus de suivi de la politique familiale; 
maintenir l'intérêt face à la politique familiale. 
Voici les étapes présentées dans le cadre de cette même conférence: 
nous la présentons sous forme de tableau, ce qui diffère de la conférence 
originale. 
Tableau 4 
A f d"1 b f d 1 IT clons e a ora Ion e a po Ilque f T 1 k ami la e mas outalne 
Action Responsable 
- Nommer l'élu responsable du dossier • Conseil municipal 
- Mandater le comité famille pour 
réaliser la politique familiale 
- Faire la recherche sur le profil • Comité famille 
sociodémographique et les besoins 
des familles 
- Élaborer le canevas de base 
(définition, buts , objectifs, champs 
d'activités, etc.) 
- Réaliser la 1 r8 consultation à partir du • Comité gestion 
canevas de base • Comité consultatif 
- Établir ce qui se fait déjà dans les 
divers champs d'activités et ce qui 
pourrait se faire d'autre 
- Rédiger le Livre vert de la politique en • Comité famille 
tenant compte dé la 1 ra consultation • Comité gestion 
- Réaliser la 28 consultation dans le but • Comité consultatif 
de valider le Livre vert 
Consultation publique • Comité famille 
- Présenter le Livre vert • Conseil municipal 
- Recueillir les commentaires et 
suggestions 
- Présenter au conseil l'ébauche du • Conseil municipal 
Livre blanc 
- Corriger le Livre blanc selon les • Comité famille 
réactions du conseil 
- Adopter officiellement la politique • Conseil municipal 
familiale maskoutaine 
. . , Source: Colloque action municipale et famille, conference de Nicolas Hebert, adaptee sous 
forme de tableau par Linda Duval (2006) 
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Nous trouvons intéressante la notion de défi face à une politique familiale, 
puisqu'il est réaliste de dire que le processus se vit à travers plusieurs efforts à 
différentes étapes. Le premier et le deuxième défis concernent des étapes de 
mobilisations, c'est-à-dire mobiliser le conseil municipal, ainsi que les forces du 
milieu. Le troisième défi se trouve dans tous les processus étudiés en matière 
de politique familiale, soit celui de connaître le portrait des familles. En 
quatrième lieu, Saint-Hyacinthe identifie la famille. En cinquième lieu, c'est 
l'identification des actions déjà mises en place. Le sixième défi mentionne que le 
plan d'action doit être réalisable en fonction des champs de compétence et des 
ressources disponibles dans le milieu. Finalement, le processus de suivi est 
identifié dans le septième défi. 
La deuxième partie de la conférence présente des éléments intéressants, 
puisqu'on y mentionne la fonction des gens impliqués dans le processus. Ainsi , 
le rôle de chacun des intervenants est clairement identifié en ce qui a trait à la 
politique familiale municipale: celui du conseil municipal, du comité gestion et du 
comité famille. Cette partie de conférence définit l'importance du Livre vert qui 
est le projet de politique familiale en tant que tel. 
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4.3 DÉMARCHE 3 
DÉMARCHE PROPOSÉE PAR LE MINISTÈRE DE L'EMPLOI, DE LA 
SOLIDARITÉ SOCIALE ET DE LA FAMILLE (2003)97 
Le gouvernement du Québec, avec la mise en place de son programme de 
soutien aux municipalités pour élaborer une politique familiale municipale, 
apporta de nouvelles notions dans le nouveau guide Implantation ou mise à jour 
d'une politique familiale: soutien financier et technique aux municipalités et aux 
MRC, et proposa une nouvelle démarche, depuis 1993, que nous résumons sous 
forme de tableau. 
Tableau 5 
Étapes de réalisation d'une politique familiale municipale selon le gouvernement du Québec 
2003) 
Prise de position municipale en faveur des • Amener le conseil municipal à se prononcer sur les questions 
familles familiales (résolution) 
· 
Nommer un ou une responsable des questions familiales parmi les 
élus du conseil municipal (résolution) 
· 
Former un comité famille 
Réflexions préalables 
· 
Etablir le profil des familles de la municipalité 
· 
Préciser leurs besoins 
· 
Définir ce qui est propre aux familles (par rapport aux citoyens) 
· 
Faire le point sur les services et les actions en faveur des familles 
déjà en place dans la municipalité 
Appel lancé aux partenaires 
· 
Déterminer les partenaires susceptibles d'intervenir en faveur des 
familles 
· 
Inviter certains partenaires à se joindre à la municipalité dans la 
démarche devant conduire à l'adoption d'une politique familiale 
municipale et de son plan d'action 
Définir les paramètres d'intervention et les 
· 
Définir les objectifs principaux 
rôles de chacun 
· 
Définir les orientations 
· 
Définir le rôle de la municipalité et de ses partenaires 
· 
Choisir les champs d'intervention 
Tenue des consultations 
· 
Etablir une démarche de consultation de la population, des groupes 
d'intérêt et des partenaires sur le projet de politique familiale 
municipale 
• Tenir compte des résultats de consultation dans l'élaboration de la 
politique 
Elaboration de la politique familiale 
· 
Expliquer l'origine de la politique familiale municipale 
municipale 
· 
Définir la notion de famille qui a été retenue 
· 
Énoncer des principes d'intervention 
· 
Fixer les objectifs que l'on veut atteindre grâce à la politique 
· 
Préciser les champs d'intervention retenus 
· 
Définir le rôle de la municipalité et de ses partenaires 
· 
Indiquer les actions envisagées et prévoir un mécanisme de suivi 
Plan d'action famille 
· 
Préciser les champs d'intervention 
· 
Rappeler les objectifs formulés dans la politique 
· 
Présenter les actions retenues en fonction des objectifs 
· 
Présenter les responsables des actions et leurs partenaires et définir 
leurs rôles 
· 
Établir un échéancier 
· 
Présenter les mécanismes de suivi et d'évaluation 
Suivi, évaluation et mise à jour 
· 
Effectuer un suivi et une évaluation selon les paramètres retenus 
dans le plan d'action 
· 
Adapter et mettre à jour la politique familiale municipale et élaborer 
un nouveau plan d'action (habituellement après trois ans) 
.. , Source: MInistère de 1 EmploI, de la Solidarité sociale et de la Famille (2003) Adapté sous forme de tableau par Linda 
Duval (2006) 
97 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE L'EMPLOI, DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE ET DE LA 
FAMILLE (2003) Implantation ou mise à jour d'une politique familiale: soutien financier et technique aux 
municipalités et aux MRC, Québec, p. 14-15. 
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Le guide du ministère mentionne également ce que devrait contenir une politique 
familiale municipale: 
• «Définition de la clientèle famille; 
• Profil des familles; 
• Principes d'intervention retenus; 
• Présentation des problèmes, diagnostic par champ d'intervention de la 
municipalité à l'égard de la famille (par exemple, les loisirs, l'habitation, 
la sécurité) et selon les membres de la famille (par exemple, les 
adolescents, les jeunes adultes, les enfants); 
• Recommandations ou moyens d'action classés par ordre de priorité; 
• Plan d'action; 
• Échéancier; 
• Partenaires du milieu et description de leur rôle ».98 
Ce nouveau document du gouvernement du Québec nous apporte quelques 
nouvelles notions sur la façon d'élaborer une politique familiale municipale. 
Ainsi, à la différence d'en 1993, la politique est mieux définie dans ce qu'elle 
devrait comprendre : son historique, la définition de la famille retenue, les 
objectifs généraux de la politique, les champs d'intervention, etc. De plus, le plan 
d'action est aussi différencié de l'étape de l'élaboration de la politique familiale. 
La différence se situe aussi dans la façon de définir la démarche que nous 
trouvons plus claire qu'en 1993. Ainsi, la mise en place d'un comité est vue 
comme un appel lancé aux partenaires. 
98 Id. 97, p. 17. 
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4.4 DÉMARCH E 4 
DÉMARCHE PROPOSÉE PAR LE CARREFOUR ACTION MUNICIPALE 
ET FAMILLE (2002)99 
Le Carrefour action municipale et famille, dans un document intitulé Guide 
d'information sur l'action municipale en faveur des familles, résume le processus 
d'élaboration d'une politique familiale selon un aide-mémoire qui identifie la 
démarche en 17 étapes que voici: 
1. les résolutions du conseil sur la politique familiale municipale; 
2. la définition de la famille; 
3. la notion de politique familiale; 
4. le portrait des familles de son milieu; 
5. les besoins des familles de son milieu; 
6. la notion « penser et agir famille» selon la définition présentée dans le 
prochain paragraphe; 
7. le concept « qualité-famille» selon la définition présentée dans le prochain 
paragraphe; 
8. les choix de secteurs d'activité de la politique familiale municipale; 
9. la connaissance des politiques familiales municipales des villes de taille 
semblable; 
1 a.l'identification des actions « famille» (définition); 
11.la rédaction des documents de la politique familiale municipale; 
12.la consultation publique de qui? 
13.la finalisation du document d'orientation et du plan d'action à la suite des 
consultations publiques; 
14.la révision de l'échéancier de réalisation de la politique familiale 
municipale; 
15.I'identification et l'application des outils d'évaluation de la politique 
familiale municipale; 
16. l'identification d'un mécanisme de suivi de la politique familiale municipale; 
17.les coûts d'une politique familiale municipale. 
Chacune des étapes résumées dans cet aide-mémoire correspond à un texte 
mieux défini dans le guide proposé par le Carrefour action municipale et famille. 
Ainsi, les points six et sept de ce résumé mentionnent clairement ce qui peut 
différencier une politique familiale d'une politique citoyenne. Le « penser et agir 
famille» signifie: 
99 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE (2002 et 2003) Guide d'information sur l'action 
municipale en faveur des familles, section A-1 . 
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• « d'abord et avant tout, le fruit d'une volonté politique favorable aux 
familles; 
• avoir en tête et à cœur le mieux-être des familles; 
• faire en sorte que les parents aient les moyens, le support et la 
valorisation nécessaires pour exercer leurs rôles et assumer leurs 
responsabilités; 
• s'engager à ce que la préoccupation familiale fasse partie du système 
municipal; 
• être davantage à l'écoute des besoins des familles afin de réorienter 
certaines priorités, ainsi que certains services et règlements, dans le but 
de contribuer à créer un climat et un milieu de vie qui soutiennent et 
encouragent les familles ».100 
Le concept qualité-famille, lui, est décrit selon dix critères, soit: « la 
connaissance du portrait des familles, la vision famille dans le développement, 
l'impact sur l'entité familiale, le sentiment d'appartenance, la promotion de la vie 
familiale, l'accueil des nouvelles familles, l'implication des familles (parents, 
jeunes, aînés), le partenariat de la communauté, la structure administrative et le 
mécanisme d'évaluation et de suivi ».101 
De plus, l'étape neuf du processus est claire et mentionne qu'il est important de 
vérifier d'autres politiques familiales pour mieux s'en inspirer, concept que nous 
n'avons pas retrouvé ailleurs, mais que nous considérons fondamental. 
Le Carrefour mentionne également ce que doit contenir une politique familiale 
municipale en s'inspirant du guide du gouvernement du Québec de 1993 : Les 
municipalités et les familles. 
100 Id. 99, section 2.1. 
101 Id. 99, section 2.4. 
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4.5 DÉMARCHE 5 
DÉMARCHE DU SECTEUR CULTUREL: GUIDE D'ÉLABORATION ET 
DE MISE EN ŒUVRE D'UNE POLITIQUE CULTURELLE MUNICIPALE 
(1997) 
Les municipalités rédigent aussi des politiques à l'égard de la culture. Ce secteur 
possède une légère avance au plan de l'élaboration des politiques municipales. 
Étant donné la rareté des modèles dans le domaine de l'élaboration des 
politiques municipales familiales, nous trouvons qu'il est enrichissant pour le 
domaine familial de faire appel à l'expérience culturelle des villes en matière 
d'élaboration de politiques publiques. Le gouvernement du Québec, en 
collaboration avec le Regroupement du loisir municipal, a réalisé un guide 102, en 
1997, qui indique qu'il faut procéder de la façon suivante lors de l'élaboration 
d'une politique culturelle: 
102 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS ET LE 
REGROUPEMENT QUÉBÉCOIS DU LOISIR MUNICIPAL 
Édition 2003 revue et corrigée (1997) Guide d'élaboration et de mise en œuvre d'une politique culturelle 
municipale, p. 5. 
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Tableau 6 
ÉI b d' a oratlon Il une po Itlque cu ture e 
Etape Action 
Etape 1 : - Le conseil municipal 
L'organisation de la démarche - Le comité culturel 
- Le plan de travail 
- La planification des activités de 
validation et de consultation 
Etape 2 : L'état de la situation, le - L'histoire culturelle de la 
diagnostic et les orientations à municipalité 
privilégier - La situation actuelle 
- L'analyse de l'information, 
l'établissement du diagnostic, 
l'identification et la validation 
des orientations à privilégier 
Etape 3 : La consultation publique sur 
les orientations à privilégier 
Etape 4 : La rédaction du projet de - Le positionnement de la culture 
politique - Les principes directeurs 
- Les axes d'intervention et les 
orientations correspondantes 
- Les objectifs à atteindre 
- Le rôle de la municipalité et le 
partenariat 
Etape 5 : La validation et l'adoption de 
la politique culturelle 
Etape 6 : Le plan d'action: la mise en - La programmation des projets 
œuvre et le suivi de la politique - Le comité de suivi 
culturelle - L'intégration de la politique 
culturelle à la structure et aux 
mandats municipaux 
- Les collaborations et les 
attentes 
Source: Gouvernement du Quebec (1997) Adapte sous forme de tableau par Linda Duval (2006) 
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Cette démarche proposée par le ministère de la Culture et des Communications 
et le Regroupement québécois du loisir municipal en 1997 (version toujours en 
vigueur) 103 a le mérite d'être simple et d'expliquer clairement chacune des 
étapes. Ainsi, à l'étape un du processus, il est clair qu'il faut planifier la 
démarche avec un plan de travail. À l'étape deux, il faut faire le diagnostic en 
regardant l'histoire et la situation actuelle, tout en faisant une analyse de 
l'information disponible. L'étape trois est celle de la consultation publique. Dans 
un quatrième temps, il faut rédiger la politique culturelle pour ensuite la valider et 
l'adopter. Le processus se termine par la mise en place d'un plan d'action. 
103 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS, Les 
écrits. études. rapports, bulletins statistiques et autres publications du ministère [En ligne] 
http://mcc.quebectel.qc.ca/sites/mcc/ClinStat.nsf/ 
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4.6 DÉMARCHE 6 
DÉMARCHE D'ÉLABORATION D'UNE POLITIQUE CULTURELLE, 
VILLE DE LONGUEUIL (LAQUERRE ET DE LA DURANT A YE 2003) 
Démarche proposée dans le cadre d'une recherche-action 
Nous présentons dans le prochain tableau une démarche élaborée aussi dans le 
cadre d'une recherche-action de rédaction d'une politique municipale, mais cette 
fois-ci sur le plan culturel. 
Tableau 7 
Démarche d'élaboration d'une politique culturelle selon le modèle d'analyse et de 
planification d'un système culturel 
DÉMARCHE 
PORTRAIT MUNICIPAL, 
Historique, culturel et organisationnel 
STUCTURE DE CONCERTATION 









ÉLABORATION D'UN PLAN 
D'ACTION 
ADOPTION DU PLAN D'ACTION 
ENGAGEMENT DE NOUVEAUX 
ARGENTS 
PÉRENNITÉ DES STRUCTURES 
(concertation et consultation) 
OUTILS ET INSTRUMENTS 
Analyse de contenu, visite de la ville, 
équipements, entrevues 
Table ou comité culturel, commission 
municipale de la culture 
Formation du comité, grille d'analyse 
Formation de sous-comités, focus group, 
entrevue, soirée de consultation 
Grille de collecte des données, grille de 
synthèse 
Soirée ou journée de consultation, dépôt 
de mémoires 
Dépôt au conseil municipal 
Grille de travail , sous-comités de travail 
Dépôt au conseil municipal 
Par le conseil municipal 
Table de concertation, comité, 
commission 
Souce: Laquerre, Stéphanie (2003) Recherche-action : présentation d'un modèle d'analyse et de planification d'un 
système culturel et d'une démarche d'élaboration d'une politique culturelle, le cas de la Ville de Longueuil, p. 68. Loisir et 
Société, vol. 26, nO 1, pp. 113-142 avec Michel de la Durantaye. 
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Cette démarche élaborée par Stéphanie Laquerre et Michel de la Durantaye 
dans le cadre d'un mémoire de maîtrise en loisir, culture et tourisme a le mérite 
d'aborder chacune des étapes une par une et de simplifier l'élaboration d'une 
politique culturelle municipale. Ce tableau résume très bien toute la démarche 
de recherche-action, mais a aussi le mérite d'aborder dans « outils et 
instruments» ce qu'il est important de faire. La case « pérennité des 
structures» est, selon nous, grâce à la mise en place d'une table de 
concertation, d'un comité et d'une commission, équivalente aux suivis indiqués 
dans les autres démarches. 
Nous aimerions aussi présenter, sans les qualifier de démarches, les principes 
de Vincent Lemieux (1995) dans l'élaboration d'une politique: 
1. « la définition du problème; 
2. le choix d'un objectif; 
3. l'identification des différentes solutions qui peuvent être apportées au 
problème; 
4. l'évaluation des conséquences de chacune des solutions; 
5. la sélection de la solution dont les conséquences sont les meilleures par 
rapport à l'objectif ».104 
Nous avons inclus en annexe les tables des matières de quelques politiques 
familiales municipales et de trois politiques culturelles municipales. Ainsi les 
Villes de Sherbrooke, Lévis et Val d'Or sont utilisées pour la famille et nos 
modèles pour la culture furent Laval, Longueuil et Chambly. Ces tables des 
matières nous ont apporté des notions très claires sur ce que devait contenir une 
politique municipale. Nous n'avons jamais retrouvé les notions de mission, de 
valeurs et de principes directeurs dans les documents expliquant comment 
104 Id. 48, p. 10. 
57 
rédiger une politique. Pourtant, les tables des matières nous ont indiqué 
clairement qu'il est impératif d'avoir ces notions dans une politique. De plus, 
comme mentionné précédemment, selon le politicologue Michel de la Durantaye 
(2002), « une politique municipale doit comprendre des valeurs municipales 
partagées, des principes et des normes à respecter» .105 
105 Id. 61 , p. 8. 
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4.7 ANALYSE COMPARATIVE DES DÉMARCHES 
Nous présentons dans cette section, sous forme de grille, un résumé des 
processus précédemment étudiés. Le premier tableau annonce les points forts 
de chacun des cadres précédents. Nous trouvons essentiel de prendre en 
considération les atouts de chacune des démarches. Nous n'avons pas cru bon 
ajouter les points critiques de chacun des processus, puisqu'ils sont inutiles à la 
conception de notre méthode. 
Le deuxième tableau présente chacune des étapes élaborées pour réaliser le 
processus de Saint-Basile-Ie-Grand en regard des autres démarches. Cette 
analyse comparative que nous avons réalisée nous a permis de mettre en place 
un plan de travail pour la réalisation de la politique familiale grandbasiloise. 
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Tableau 8 
Points forts des démarches d'élaboration d'une politique 
Démarche Points forts 
Gouvernement du Québec (1994) Identifie des éléments comme le portrait 
des familles ou le bilan de ce qui se fait 
déjà. 
Ville de Saint-Hyacinthe (2002) Identifie comment procéder pour réaliser 
une politique familiale; 
Identifie les acteurs. 
Ministère de l'Emploi, de la Indique où faire des résolutions; 
Solidarité sociale et de la Famille Indique un certain contenu de politique; 
(2002) Indique ce que devrait comprendre une 
politique familiale municipale. 
Carrefour action municipale et Indique en 17 étapes comment procéder 
famille (2003) pour réaliser une politique familiale; 
Présente des propositions de résolutions. 
Ministère de la Culture: guide Propose l'élaboration de la politique 
d'élaboration et de mise en œuvre culturelle en six étapes. 
d'une politique culturelle 
municipale (1997) 
Politique culturelle Longueuil Identifie clairement les étapes 
(2003) d'élaboration d'une politique culturelle; 
Recherche-action Annonceguels outils utilisés. 
Source: Linda Duval (2006) 
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Tableau 9 
Comparaison de différentes méthodes ou démarches pour l'élaboration et la 
, r d' r . f Til rea Isatlon une po Itlque ami la e muntclpa e 
Saint-Basile-Ie- Gouverne- Saint- Gouverne- Carrefour Guide de Politique 
Grand ment du Hyacinthe ment du action réalisation culturelle 
Québec (2002) Québec municipale d'une Longueuil 
(1993) (2003) et famille politique (2003) 
(2003) culturelle Recherche-
(1997) action 
Demande de Cette partie n'est pas mentionnée puisqu'elle est une mesure de financement; 
support financier même sans cette mesure, il est possible de réaliser une politique familiale. 
Formation du X X X X 
comité 
consultatif 
Formation X X s/o s/o 
Carrefour 
Analyse de X X 
différents (analyse de 
modèles l'ancienne 
politique) 
Données X X X X X X 
démographiques 






Définition des X X 
principes 
directeurs 
Identification X X X X 
des axes 
d'orientation 
Elaboration des X X X 
actions 
Validation du X X X 
projet de 
politique 
Adoption de la X X X 
politique 
Elaboration d'un X X X X X X 
plan d'action 
Diffusion de la 
politique 
Suivis X X X X X 
Source: Linda Duval (2006) 
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La première colonne représente le processus utilisé à Saint-Basile-Ie-Grand en 
comparaison avec toutes les démarches étudiées précédemment. 
Notre processus a donc été basé sur ce qui existait dans des situations 
semblables lors de la rédaction d'une politique familiale ou culturelle dans le 
milieu municipal. 
Nous avons eu de la difficulté, malgré toutes les lectures effectuées, à saisir quel 
serait le squelette de la politique familiale. Ainsi, nous aurions aimé plus 
facilement savoir en quoi devait consister la table des matières d'une politique 
familiale. Certes, nous en retrouvions des exemples, mais nous avions de la 
difficulté à identifier si nous devions mentionner une mission, des valeurs et des 
principes directeurs. Pourquoi avons-nous décidé d'élaborer une mission et des 
valeurs dans la politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand? Ces éléments ont 
été ajoutés à la suite de la lecture récente de politiques familiales et culturelles 
qui incluaient ces notions. De plus, nos différentes lectures sur l'art de rédiger 
une politique nous font croire que ces deux éléments sont impératifs, puisqu'ils 
se retrouvent souvent dans la définition même d'une politique.106 
106 À titre d'exemple, nous pouvons citer le site de développement d'une politique sur la PI d'un musée : 
« Une politique sur la PI d'un musée est un énoncé de principes, de valeurs et d'intentions au sujet des 
biens de la propriété intellectuelle que possède et utilise un musée » [En ligne] 
htlp://www.chin.gc.ca/Francais/Proprietelnteliectuelle/ElaborationPolitiques/politiques.html . 
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Mentionnons aussi que nous retrouvons, dans tous les processus étudiés, le fait 
de dénombrer toutes les données socio-démographiques, ainsi que l'élaboration 
d'un plan d'action. De plus, pour la rédaction d'une politique familiale, la 
définition de la famille est primordiale. Les axes d'orientation, sans faire 
l'unanimité, sont une notion très importante pour plusieurs démarches. Les 
autres étapes se retrouvent dans l'une ou l'autre des applications. Pour la 
diffusion de la politique, il semblerait que nous soyons les seuls à trouver 
pertinent l'inclusion de cette notion. 
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CHAPITRE 5 
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
5.1 DÉMARCHE QUE NOUS AVONS ÉLABORÉE 
Pour élaborer la politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand dans le cadre de 
notre recherche-action, nous avons identifié une certaine démarche que nous 
présentons dans le présent chapitre de ce mémoire. 
Nous aimerions présenter les étapes de notre processus de réalisation d'une 
politique familiale municipale. Nous rappelons que nous n'avons pas 
nécessairement procédé dans l'ordre présenté, mais nous croyons, après avoir 
accompli le processus au complet, que ce dernier devrait se dérouler de la façon 
suivante parce qu'il a le mérite de n'escamoter aucune partie de politique. Nous 
incluons aussi dans cette section un tableau résumant notre démarche en la 
comparant avec les processus présentés précédemment. Chaque étape inclut 
une définition des termes utilisés et une comparaison avec d'autres politiques 
familiales municipales. Ces seize étapes sont basées sur le travail de 
comparaison décrit dans le chapitre précédent. 
64 
Tableau 10 
D ' h emarc , d e proposee d d ans e ca re h h e notre rec erc e-actlon 
Etape Action 
1 Demander un support financier au ministère de la Famille et de 
l'Enfance (pas essentiel dans une démarche d'élaboration d'une 
politique familiale parce que, même sans financement, une 
municipalité peut décider de procéder) 
2 Former le Comité consultation famille 
3 Recevoir la formation du Carrefour action municipale et famille 
4 Analyser et comparer différentes politiques familiales municipales 
5 Rechercher les données sur la communauté grandbasiloise, étudier 
les besoins des familles et analyser les pratiques actuelles en matière 
de famille 
6 Définir la famille 
7 Elaborer une mission 
8 Reconnaître les valeurs fondatrices 
9 Définir les principes directeurs de la politique 
10 Identifier les axes d'orientation et les objectifs généraux de la politique 
11 Elaborer des pistes d'actions à entreprendre 
12 Valider le projet de politique 
13 Faire adopter la politique familiale au conseil municipal 
14 Elaborer un plan d'action 
15 Diffuser la politique et le plan d'action 
16 Faire le suivi de la politique et des plans d'action 
Source : Linda Duval (2006) 
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5.2 ÉTAPE 1 
DEMANDER UN SUPPORT FINANCIER AU MINISTÈRE DE LA 
FAMILLE ET DE L'ENFANCE 
Depuis 2002, il existe au Québec un financement offert par le ministère de la 
Famille et de l'Enfance. 107 Ce financement, comme expliqué précédemment, 
permettait aux villes de se procurer la moitié des ressources reliées à 
l'élaboration d'une politique familiale. Pour les villes de la taille de Saint-Basile-
le-Grand, cela consistait en une somme maximale de 12 000 $. Le 6 mai 2003, 
le maire de Saint-Basile-Ie-Grand de l'époque, monsieur Bernard Gagnon, signa 
le protocole d'entente avec le ministère de l'Emploi, de la Solidarité Sociale et de 
la Famille du gouvernement du Québec. Pour postuler dans le cadre de ce 
programme, il fallait que la Ville remplisse une demande, mais aussi effectue une 
résolution indiquant qu'elle désire élaborer une politique familiale municipale. 
Ce levier financier a été un incitatif pour accélérer le pas dans la production de 
la politique familiale. Cependant, même sans financement, une municipalité peut 
décider de réaliser une politique. Avant de mettre en place le programme du 
gouvernement du Québec, il y avait déjà une soixantaine de politiques 
municipales adoptées. 108 Au « 31 mars 2006,141 municipalités et 16 MRC » 109 
ont obtenu le support financier du ministère pour la réalisation d'une politique 
107 Maintenant le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine 
108 Source : CONSEIL DE LA FAMILLE ET DE L'ENFANCE (2005) Bilans et perspectives Le rapport 2004-
2005 sur la situation et les besoins des familles et des enfants , p. 185. 
109 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DE LA FAMILLE, DES AÎNÉS ET DE LA CONDITION 
FÉMININE (2006) Rapport annuel de gestion, p. 33. 
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familiale municipale. Nous avons inclus en annexe un tableau représentant 
toutes les politiques familiales adoptées. 
Ce programme, au moment d'écrire ce texte est toujours en vigueur. D'ailleurs, 
la Ville de Montréal a annoncé au mois de mai dernier qu'elle élaborera aussi 
une politique familiale municipale avec l'aide du ministère de la Famille, des 
Aînés et de la Condition féminine qui, à cette fin, vient d'octroyer à la métropole 
la somme de 277 400 $.110 
110 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2006) Communiqué de presse. Montréal amorce l'élaboration de sa 
politique familiale - LA MINISTRE CAROLE THÉBERGE OCTROIE UNE SUBVENTION DE 277 400 $ 
[En ligne] http://communigues.gouv.gc.ca/gouvgc/communigues/GPQF/Mai2006/15/c9116.html 
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5.3 ÉTAPE 2 
FORMER LE COMITÉ CONSULTATION FAMILLE 
Lorsque la demande de soutien de la part du ministère de l'Emploi, de la 
Solidarité sociale et de la Famille fut acceptée, il a été décidé rapidement de 
procéder à l'élaboration du Comité consultation famille. Nous pourrions dire que 
la première étape de la composition du comité est de nommer une personne 
responsable de la question familiale (RQF) au sein du conseil municipal. Cette 
étape avait été franchie avant même la réception d'une subvention du 
gouvernement du Québec. 
5.3.1 Rôle et composition du comité 
« Lieu de concertation des citoyens et des organismes du milieu 
qui partagent les mêmes objectifs, un comité municipal permanent 
de la famille crée une synergie qui se reflète dans les politiques 
familiales municipales. Cette dynamique locale se retrouve dans 
plusieurs municipalités. Elle accentue aussi la participation active 
des citoyens et leur sentiment d'appartenance. Comité ou 
commission, ce mécanisme assure un rôle de concertation entre 
les élus, les fonctionnaires municipaux et les forces vives du 
milieu ».111 
Le Comité consultation famille doit être composé de représentants de la 
communauté. « La politique familiale s'enracine dans une municipalité pourvu 
qu'elle soit une affaire collective, car elle est tributaire de la participation 
sociale ».112 Pour effectuer cette démarche mobilisatrice, nous avons recruté les 
membres au moyen d'annonces dans les journaux locaux et de communications 
111 Id. 15, p. 11 . 
112 Id. 14. p. 137. 
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municipales. Nous avions aussi établi des catégories de personnes qui 
siégeraient sur le comité pour représenter la communauté grandbasiloise. 
Voici les catégories utilisées: 
un représentant des aînés; 
un représentant des centres de la petite enfance (CPE); 
un représentant de la paroisse; 
un représentant de la Table des présidents;113 
un ou deux représentants des citoyens; 
un représentant du milieu scolaire. 
Figure 1 






Agent de pastorale 
Maison des jeunes 
CPE 
Milieu scolaire 
Source: Linda Duval (2006) 
En soutien: 
Conseil municipal 
Carrefour action municipale 
et famille 
Organismes du milieu 
Citoyens (2) 
113 Ce comité grandbasilois est représenté par les présidents d'organismes de loisirs reconnus sur le 
territoire; il se réunit aux trois mois pour discuter de différents sujets qui concernent l'administration 
municipale. 
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En plus de ces membres, la responsable des questions familiales (RQF) et un 
élu municipal siégeaient à ce comité. Le maire et le directeur général y 
siégeaient aussi d'office et pouvaient se présenter à toutes les réunions si cela 
était nécessaire, soit à la demande du conseil municipal ou à la demande des 
membres du comité consultatif. De plus, une représentante du Service des 
loisirs agissait à titre de secrétaire. Le directeur du Service des loisirs a aussi 
siégé à titre de conseiller à quelques reprises. 
Figure 2 
Modèle d'interaction des acteurs par rapport à l'élaboration de la politique 
familiale municipale 
Familles 
Source : Linda Duval (2006) 






Il nous aurait aussi été loisible d'inviter à ce comité les représentants suivants: 
un représentant du Centre de la santé et des services sociaux 
(organisateur communautaire); 
un représentant du Centre local d'action bénévole; 
un représentant d'organisme régional (par exemple, la Maison de la 
famille); 
un représentant de la Chambre de commerce. 
Nous avions établi la fréquence des rencontres à une par mois mais, lorsque 
nécessaire, les gens du comité pouvaient se rencontrer plus souvent. Ils 
savaient que leur mandat devait être de deux ans, mais que, à la suite de la 
rédaction de la politique, un nouveau comité serait formé pour maintenir à jour le 
plan d'action. Ces gens ne furent pas nommés par résolution du conseil 
municipal pour siéger à ce comité mais, dans les faits, il aurait été préférable 
d'agir ainsi. 
Le Comité consultatif famille de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand avait pour 
mandat premier d'inspirer la prise de décision du conseil municipal au sujet de la 
famille et d'élaborer un projet de politique familiale. 
5.3.2 Scénarios alternatifs dans l'identification du rôle du comité 
D'autres municipalités identifient le rôle de ce comité de la façon suivante: 
Ville de Sherbrooke: 
• « Superviser le bilan des politiques existantes sur le territoire de la 
nouvelle ville de Sherbrooke (Fleurimont, Bromptonville, 
Sherbrooke) ; 
• rédaction d'un diagnostic préliminaire; 
• rédaction d'un projet de politique (pour fin de consultation); 
• valider le projet de politique auprès des élus; 
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• consulter les organismes, les partenaires et les citoyens sur le 
projet de politique; 
• superviser la rédaction de la politique familiale; 
• déposer la Politique familiale aux élus pour adoption; 
• conceptualisation de la Politique familiale (impression); 
• superviser la réalisation de la conférence de presse ».114 
Ville de Sorel-Tracy: « Le rôle du comité de la politique familiale est 
d'élaborer la politique familiale de la Ville de Sorel-Tracy dans le but de 
fournir à l'administration municipale un cadre de référence et 
d'intervention et de favoriser la diffusion et l'échange d'informations entre 
les partenaires et auprès de la population quant aux actions et services 
s'adressant aux familles ».115 
Ville de Varennes: « Le Comité famille a été mis sur pied pour 
l'élaboration d'une politique familiale municipale. C'est grâce aux travaux 
du Comité famille de la Ville de Varennes, en collaboration avec tous les 
services municipaux, qu'émergera la politique familiale de la Ville de 
Varennes. Le rôle du comité consiste à consulter les organismes du 
milieu, à étudier les problématiques, à promouvoir les valeurs familiales et 
à susciter une culture organisationnelle tournée vers la famille. Des 
événements promotionnels d'activités familiales sont également inscrits 
au programme du Comité famille ».116 
Ville de Victoriaville: « Comité consultatif de la politique familiale. 
Ce comité réunit des gens impliqués dans divers organismes et 
associations communautaires, pour qui la famille prend tout son sens au 
quotidien, appuyés par le milieu municipal. Son objectif prioritaire étant 
de soutenir la famille dans son rôle, le comité voit à fournir à 
l'administration politique et aux directeurs de services de la Ville de 
Victoriaville des avis et recommandations afin qu'ils prennent des 
décisions éclairées dans leurs interventions, pour améliorer la qualité des 
services municipaux s'adressant aux familles. De plus, le comité met en 
place des actions et des activités ».117 
Ville de Longueuil: « Le comité d'orientation a été mis sur pied par la 
commission des loisirs, des sports et du développement communautaire 
pour assurer la réalisation de la politique familiale. À cette fin , le comité 
s'est donné le mandat suivant: 
Coordonner les travaux relatifs à l'élaboration de la politique 
Statuer sur les enjeux et les priorités d'action de la politique 
Promouvoir la politique familiale dans la communauté 
11 4 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE (2003) Du temps pour la famille, c'est l'affaire de 
tous! Actes du 15e colloque, p, 74, 
mvlLLE DE SOREL-TRACY Comité de la politique familiale [En ligne] 
http://www.ville .sorel ·oc.ca/pages/comitecommission.html. 
,,6 VILLE DE VARENNES Comités et commissions {En ligne] 
http://www.ville.varennes.oc.ca/conseilmunicipal/comitesetcommissions.php 
117 VILLE DE VICTORIAVILLE Comité consultatif de la politique familiale [En ligne] 
http://www.ville.victoriaville.oc.ca/content/fr -ca/s2e organismes .aspx#3 
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Encourager la vision familiale dans les dossiers municipaux 
Veiller à la mise en place d'un cadre d'actualisation de la politique et 
du plan d'action (mise en œuvre, suivi et évaluation) 
Susciter une action concertée 
Assurer la mise en place d'une démarche de consultation 
démocratique 
Assurer l'adhésion des principaux acteurs 'famille' à la démarche 
Encourager le tissage des liens de réseautage entre les différents 
acteurs impliqués dans la démarche ».118 
5.3.3 Scénarios alternatifs dans la composition du comité 
Nous aimerions aussi présenter la composition d'autres comités consultatifs 
famille: 
Ville de Sherbrooke (2004) :119 
Conseiller municipal (répondant des questions familiales) 
Directeurs d'arrondissement (2) 
Présidente de la Maison de la famille 
Coordonnateur de la vie communautaire 
Agente de recherche 
Ville de Saint-Hyacinthe (2000) : 120 
Conseillère municipale responsable des questions familiales 
intervenante à la maison des jeunes 
comité de soutien de la FADOQ 
représentant de la Table de concertation des groupes offrant des services 
aux personnes handicapées de la région de Saint-Hyacinthe; 
membre de la CDC 
organisatrice communautaire 
directeur des services éducatifs aux jeunes à la Commission scolaire de 
Saint-Hyacinthe 
service de l'évêché de Saint-Hyacinthe 
représentants de la population 
118 VILLE DE LONGUEUIL (2006) À Lonqueuil. temps de famille. tant de vie ... politique familiale, p. 9. 
119 Id. 114, p. 74. 
120 VILLE DE SAINT-HYACINTHE (2002) La famille au cœur de nos préoccupations. politique familiale, p. 6. 
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Ville de Mont Tremblant (2005) :121 
conseiller municipal des questions familiales 
directrice générale de la maison de la famille 
directrice CPE 
présidente du Conseil d'établissement 
directrice maison des jeunes 
organisateur communautaire 
agent de pastorale 
directrice du Service de la culture et des loisirs 
secrétaire de la politique familiale 
Il est donc clair que c'est au conseil municipal que revient l'adoption de la 
politique familiale. Le rôle du Comité consultatif famille est d'influencer la prise 
de décisions par rapport à la famille, puisqu'il représente la population. Il pourrait 
être souhaitable de comparer le rôle du Comité consultatif famille face à celui du 
Comité consultatif d'urbanisme (CCU), en fonction de l'article 146 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme du Québec122, qui stipule que « le conseil d'une 
municipalité peut, par règlement: 
1 ° constituer un comité consultatif d'urbanisme composé d'au moins un membre 
du conseil et du nombre de membres qu'il détermine et qui sont choisis parmi les 
résidents du territoire de la municipalité; 
2° attribuer à ce comité des pouvoirs d'étude et de recommandation en matière 
d'urbanisme, de zonage, de lotissement et de construction; 
3° permettre au comité d'établir ses règles de régie interne; 
4 ° prévoir que la durée du mandat des membres est d'au plus deux ans et qu'il 
est renouvelable ».123 
Comme précisé sur le site Internet du ministère des Affaires municipales et des 
Régions, le CCU est un « organisme à caractère consultatif et non décisionnel, il 
121 VILLE DE MONT-TREMLANT (2005) Politique familiale, p. 6. 
122 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Loi sur l'aménagement et l'urbanisme du Québec, article 146 
[En ligne] 




joue un rôle indéniable dans la mission de planification et d'administration du 
territoire municipal ».124 Le rôle du Comité consultatif famille va dans le même 
sens: il est consultatif, mais il influence vivement la planification municipale en 
matière de famille. 
5.3.4 Quelques notions sur la dynamique de groupe, en lien avec le 
bon fonctionnement de ces comités consultation famille 
Le Comité consultatif famille devra travailler ensemble minimalement une fois par 
mois pendant environ 12 à 24 mois. Puisque c'est un petit groupe et qu'il n'est 
pas toujours facile de travailler en équipe, nous présentons dans cette section 
quelques théories sur un groupe idéal afin de comprendre comment un comité 
peut bien fonctionner. 
Selon St-Arnaud (2002), « on peut donc retenir que les relations qui permettent 
le passage de la somme d'individus au groupe sont telles que chacun des 
membres peut interagir avec chacun des autres membres, sans devoir passer 
par un intermédiaire ».125 St-Arnaud, dans ce même livre, reprend une définition 
de Barlund et Mainan (1960) qui « présente[nt] le groupe comme - un nombre 
d'individus qui se perçoivent les uns les autres comme participants à une activité 
commune, qui interagissent dynamiquement les uns avec les autres et qui 
communiquent entre eux principalement au moyen de mots- ».126 
124 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS [En 
ligne] 
http://www.mamr.gouv.qc.ca/amenagementloutils/amen outi acte comi.asp. 
125 Id 4 16 
. , p. . 
126 Id. 4, p. 25. 
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Souvent on s'interroge sur le nombre maximal de membres que devrait 
comprendre le comité consultatif famille. Selon St-Arnaud, « la situation de face 
à face définit la limite supérieure de la dimension du groupe, le nombre peut 
difficilement dépasser une vingtaine de personnes ».127 Notre expérience 
pratique nous porte à croire que, pour être efficace lors de la rédaction d'une 
politique, à moins de travailler en sous-groupes, le nombre maximal de 
participants d'un comité devrait être de 15 personnes. Parce que « plus le 
nombre augmente, plus le groupe devra mobiliser de l'énergie d'entretien pour 
assurer sa croissance et plus le rythme de croissance sera lent ».128 St-Arnaud 
mentionne également qu'il vaut mieux se poser la question avant d'inviter des 
gens aux réunions puisqu' « une fois ceux-ci réunis, il est très difficile - et 
ordinairement trop tard - pour modifier le rassemblement qu'on a provoqué ».129 
Le groupe doit fonctionner, d'après nous, selon la notion d'empowerment 
communautaire, qui se définit par la capacité du groupe à trouver des solutions à 
ses problèmes. 
« L'un des objectifs de l'empowerment communautaire est de rendre 
la communauté capable d'analyser sa situation, de définir ses 
problèmes et de les résoudre afin qu'elle jouisse pleinement de son 
droit aux services de santé. Les stratégies d'intervention peuvent 
être l'animation à la base (méthodes de communication 
interpersonnelle, ou groupes de discussion), la formation en 
séminaire, en atelier, l'appui financier et logistique de ces comités 
ainsi que le suivi des activités» .130 
127 Id. 4, p. 27. 
128 Id. 4, p. 81. 
129 Id. 4, p. 82. 
130 CONSORTIUM UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL, CENTRE D'EXCELLENCE POUR LA SANTÉ DES 
FEMMES (1998) Projet d'empowerment des femmes [En ligne] 
http://www.cesaf.umontreal.calf.ress.doss.empow.doc1 .html#menu 
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5.3.5 Problèmes reliés au fonctionnement du groupe 
Nous aimerions ici présenter les quelques problèmes que nous avons vécus 
avec le groupe du Comité consultatif famille de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand. 
Le comité en général a fonctionné de très belle façon, les membres autour de la 
table étaient très respectueux les uns envers les autres; par contre, une 
personne n'a pas pu suivre le processus jusqu'à la fin, puisque son état de santé 
ne le permettait pas. Nous n'avons pas cru bon de la remplacer étant donné que 
nous trouvions que cela aurait nui au processus: le nouveau membre n'aurait 
pas eu les mêmes connaissances que les membres les plus anciens. Nous 
avions peur de briser la synergie installée au fur et à mesure des rencontres. 
Fait à noter: la plupart des membres du processus de réalisation ont soumis leur 
candidature pour être présents au Comité permanent de la famille (nouveau 
comité faisant suite à la réalisation de la politique familiale municipale). 
Nous avons aussi consacré beaucoup de réunions à la réalisation du processus 
de consultation par questionnaire, puisque nous éprouvions de la difficulté à 
élaborer des questions qui permettraient aux familles de bien identifier leurs 
besoins. Peu d'exemples de questionnaire étaient disponibles au moment du 
processus d'élaboration de consultations de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand. 
5.3.6 Rôle du responsable des questions familiales (RQF) 
Selon le Carrefour action municipale et famille, le RQF a le rôle suivant: 
« au sein du conseil municipal, se préoccuper des incidences des actions 
et politiques municipales sur les familles; 
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dresser un portrait de la situation des familles dans l'ensemble de la 
municipalité et dégager des priorités d'actions; 
- jouer le rôle de catalyseur pour le développement de services et de 
mesures en faveur des familles » .131 
Le responsable des questions familiales doit être nommé par résolution du 
conseil municipal. Cette personne est la courroie de transmission des familles 
auprès des collègues élus. Le ROF agit aussi souvent comme président lors de 
la rédaction de la politique familiale, et transmet au conseil municipal les 
demandes du Comité consultatif famille. Lorsque la politique familiale est 
complétée, le ROF doit s'assurer que la politique familiale perdure, que les 
besoins exprimés dans la politique trouvent une réponse et que les pistes de 
solutions dans le plan d'action sont maintenues. Le ROF doit aussi s'assurer 
que les nouveaux besoins des familles sont connus et que des ressources 
peuvent toujours y être allouées. 
131 Id. 99, section 3.2. 
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5.4 ÉTAPE 3 
RECEVOIR LA FORMATION DU CARREFOUR ACTION MUNICIPALE 
ET FAMILLE 
Lorsque le Comité consultatif fut nommé par le conseil municipal, le comité, 
après une première réunion, décida de demander l'aide du Carrefour action 
municipale et famille pour en connaître davantage sur la question des politiques 
familiales. Cette étape vise donc à mieux outiller les intervenants pour la 
rédaction d'une politique familiale municipale. 
Le Carrefour action municipale et famille, dans le cadre du projet de subvention 
du ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine, supporte les 
municipalités désireuses d'adopter une politique familiale municipale. Cette 
formation, d'une durée de quinze heures, aborde les aspects suivants 132: 
• la définition et la description de la politique familiale municipale; 
• la présentation du concept « qualité famille»; 
• la définition des actions municipales touchant spécifiquement la famille; 
• la détermination des besoins des familles; 
• le rôle de catalyseur de la municipalité dans un partenariat. 
La formation peut aussi s'adapter selon la demande du milieu. Voici de quelle 
façon la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand a utilisé les quinze heures qu'elle avait à 
sa disposition. Il a été décidé d'adapter la formation aux besoins des membres 
du Comité consultation famille et de profiter du fait qu'une membre effectuait une 
132 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE [En ligne] 
http://www.carrefourmunicipal.qc.ca/1/demarrage pfm.php. 
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recherche-action dans le domaine. La modification de la formation allait comme 
suit: 
• Formation de trois heures sur ce qu'est une politique familiale municipale 
et remise d'un cartable de formation à chaque membre du Comité 
consultation famille; 
• Formation aux cadres de la municipalité sur ce qu'est une politique 
familiale et sur le concept d'identification d'actions famille; 
• Rencontres avec la responsable de la rédaction de la politique familiale. 
Cette formation est nécessaire pour supporter les municipalités, d'autant plus 
pour les villes de plus petite taille qui veulent élaborer leur politique souvent sans 
l'aide d'une personne-ressource externe. Elle donne de bons exemples, comme 
des projets de résolution, explique le concept «qualité-famille », etc. La 
formation est donnée par des personnes qui ont déjà réalisé des politiques 
familiales (anciens conseillers municipaux, anciens membres de la fonction 
publique québécoise, etc.). 
De plus, un des bons outils de formation est le colloque du Carrefour action 
municipale et famille qui permet aux intervenants municipaux, communautaires 
et élus de se réunir une fois par an et d'échanger sur l'aide à apporter aux 
familles au plan local. Ce colloque existe depuis 1989. À chaque année, 
plusieurs conférenciers sont invités à donner leur point de vue sur le sujet. En 
2006, nous avons eu l'opportunité de présenter une partie de ce mémoire en 
expliquant les étapes de la réalisation de la politique familiale grandbasiloise (voir 
la présentation en annexe 14). 
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5.5 ÉTAPE 4 
ANALYSER ET COMPARER DIFFÉRENTES POLITIQUES FAMILIALES 
MUNICIPALES 
Pour bien réaliser en quoi consiste une politique familiale et quelles sont les 
structures d'une telle politique, nous avons analysé différents types de politiques 
familiales. Nous avons aussi fourni aux membres du Comité consultation famille 
différentes politiques familiales de municipalités de même taille ou celles dont 
nous jugions le contenu et le contenant pertinent. Cette étape permet de 
répondre à la question « Qu'est-ce qu'une politique familiale?». Ainsi, nous 
voulions avoir la possibilité d'élaborer un canevas de base de notre propre 
politique. Cette étape ne vise surtout pas à plagier, mais à mieux comprendre et 
concrétiser la démarche, ainsi qu'à s'approprier le processus de rédaction d'une 
politique familiale pour un comité, selon le principe d'empowerment que nous 
avons expliqué brièvement précédemment. Il est permis de regarder les 
éléments intéressants et d'en retirer les meilleures façons de faire. C'est en 
quelque sorte une période de remue-méninges en comité. 
Voici quelques-unes des villes étudiées et la date d'adoption de leur politique: 
Ville de Amos (2002); 
Ville de Blainville (1997); 
Ville de Brossard (1989 et 1993); 
Ville de Charlesbourg (1993); 
Ville de Lévis (2004); 
Ville de Saint-Hyacinthe (2002); 
Ville de Saint-Nicolas (2001); 
Ville de Sherbrooke (2004); 
Ville de Victoriaville (1995). 
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La revue des différents documents nous a fait constater que les politiques 
familiales varient d'une municipalité à l'autre quant aux éléments qu'elles 
contiennent. Le Carrefour action municipale et famille , par contre, nous apporte 
de grands éclaircissements à ce sujet. De plus, l'étude de Michel de la 
Du rantaye , en collaboration avec Denis Guérin, intitulée Les politiques familiales 
municipales locales et régionales (MRC) au Québec et leurs plans d'action. Le 
portrait de la situation québécoise: l'analyse systématique des contenus133 nous 
indique que le contenu des textes a un profil très varié et que « le canevas de 
base ou commun est limité» 134; par contre, les domaines d'intervention, malgré 
leur différence, sont présents. 
C'est à cette étape que nous avons convenu avec le Comité consultatif famille 
grandbasilois de ce que nous aimerions aborder dans la politique et de quel 
genre de format nous aimerions utiliser pour transmettre la politique à la 
population. 
Voici donc la table des matières de la politique familiale grandbasiloise : 
Page couverture avec dessin d'un artiste local 
Mot du maire 
Mot de la présidente du comité et RQF 
Historique de la politique 
Présentation de la municipalité de Saint-Basile-Ie-Grand 
Portrait des familles grandbasiloises en statistiques 
Définition de la famille 
Mission de la Ville en matière de famille 
Valeurs de la politique familiale grandbasiloise 
Principes directeurs de la politique 
Axes d'intervention de la politique 
133 DE LA DURANTAYE, Michel (2004) Les politiques familiales municipales locales et régionales (MRC) au 
Québec et leurs plans d'action. Le portrait de la situation québécoise : l'analyse systématique des contenus, 
jusqu'en 2002. Carrefour action municipale et famille, 168 Colloque [En ligne) 
http://www.carrefourmunicipal.qc.ca/pdf/allocutions/Atelier1 UQTR tous.pdf 





Concours de dessin 
Nous avions par ailleurs indiqué plus sommairement ce que nous voulions que la 
politique familiale inclue. Notre table des matières a pris ces couleurs au fur et à 
mesure que nous avancions dans notre processus. Par contre, cette démarche 
a fait en sorte que nous devions bien planifier en conséquence la teneur de nos 
rencontres avec le Comité consultatif famille. 
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5.6 ÉTAPE 5 
RECHERCHER LES DONNÉES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES SUR LA 
COMMUNAUTÉ GRANDBASILOISE, ÉTUDIER LES BESOINS DES 
FAMILLES ET ANALYSER LES PRATIQUES ACTUELLES 
Une fois que nous avons bien saisi en quoi consistait une politique familiale et 
déterminé les étapes de sa réalisation, nous avons eu à bien saisir les réalités de 
la communauté grandbasiloise. Pour ce faire, nous avons procédé par deux 
techniques différentes, la première étant l'analyse de données statistiques sur la 
communauté et la seconde, la distribution d'un questionnaire destiné aux familles 
de toutes les résidences grandbasiloises. 
5.6.1 LA RECHERCHE DE DONNÉES SUR LA COMMUNAUTÉ 
La première base de données sur la population de Saint-Basile-Ie-Grand fut 
l'étude des documents de Statistique Canada, datant de 2001.135 Nous avons 
aussi obtenu des documents plus précis de l'Institut de la statistique du Québec 
sur l'état des familles grandbasiloises. Il existe un recensement canadien à tous 
les cinq ans. Ces données, comme l'indique le site de Recensement Canada 
servent à aider les décideurs au moment d'élaborer des politiques.136 
Dandurand et Kempeneers (2002) mentionne que, « sans avoir un rôle premier, 
la dimension démographique donne des indications précieuses sur la vie des 
familles, leurs comportements et leurs stratégies et que les pouvoirs politiques ne 
135 STATISTIQUE CANADA [En ligne] http://www.statcan.cal 
136 STATISTIQUE CANADA [En ligne] http://www.statcan.calfrancais/research/92-442-
XIF/2006001 /census f.htm#6 
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peuvent pas les ignorer complètement ».137 L'analyse démographique permet 
souvent aux intervenants de connaître la population et de se fier sur ces données 
pour rédiger la politique familiale. Ainsi, une municipalité pourrait ne pas 
entreprendre les mêmes actions avec une population vieillissante qu'avec une 
population où la majorité des citoyens représente des jeunes familles. 
Par exemple, à la Ville de Saint-Eustache (2004), la politique familiale « a été 
élaborée en tenant compte du portrait statistique afin d'être mieux adaptée et de 
mieux correspondre à la réalité propre des familles de la municipalité ».138 
La Ville de Prévost (2005) mentionne, quant à elle, l'utilisation de statistiques 
parce qu'elle est « soucieuse d'offrir aux citoyennes et aux citoyens de Prévost 
une politique familiale fidèle à leur image et à leur réalité propre ».139 
Concernant Saint-Basile-Ie-Grand, les données démographiques nous ont 
permis d'identifier les caractéristiques de la population suivantes: 
- La majorité de la population se situe dans les tranches d'âges suivantes: 25 à 
44 ans (34,2 %) et de 5 à 14 ans (16,6 %). L'âge moyen est de 35,4 ans 
comparativement à 38,8 ans pour le Québec; 
- Quelque 40 % des familles grandbasiloises ont un enfant, 40 % deux, et 15 % 
plus de 3 enfants; 
- La majorité des familles (3270) représente des couples mariés ou en union 
libre, comparativement à 350 familles monoparentales, dont le parent est de 
sexe féminin et 95 dont le parent est de sexe masculin; 
- La majorité des gens qui habitent Saint-Basile-Ie-Grand sont propriétaires de 
leur logement; 
137 DANDURAND, Renée B et Marianne KEMPENEERS (2002) « Pour une analyse comparative et 
contextuelle de la politique familiale au Québec ", Recherches sociodémographiques, vol. XLIII , nO 1, p. 56. 
138 VILLE DE SAINT-EUSTACHE (2004) Politique familiale: coup de cœur pour la famille, p. 4. 
139 VILLE DE PRÉVOST (2005) Politique familiale : Prévost fait place à la famille, p. 3. 
85 
- Quelques 94,47 % des résidents ont comme langue première le français et 
97,29 % des résidents sont nés au Canada; 
- Les citoyens grandbasilois sont légèrement plus scolarisés et ont un revenu 
plus élevé que la moyenne québécoise. 
Ces données influencent inévitablement la façon de procéder dans la rédaction 
de la politique familiale municipale parce qu'elles indiquent clairement la 
composition de la population. Ainsi, à Saint-Basile-Ie-Grand, notre préoccupation 
ne pouvait s'attarder en premier lieu à l'immigration, puisqu'une majorité de 
familles sont nées au Canada. Par contre, le fait que beaucoup de personnes 
âgées entre 25 et 44 ans et 5 à 14 ans habitent Saint-Basile-Ie-Grand est 
important, puisque des services devront s'adresser à des familles qui ont des 
enfants entre 5 à 14 ans. 
Vous trouverez en annexe 10 des tableaux plus détaillés des statistiques des 
familles grandbasiloises, statistiques dont nous avons tenu compte dans la 
politique familiale. 
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5.6.2 Étude des besoins des familles 
Le fait d'avoir des données sociodémographiques fournit un portrait des 
conditions d'ensemble de la population. Pour connaître les besoins des familles, 
il faut procéder par une étude qui les identifie. 
Le Comité consultation famille et le conseil municipal décidèrent de faire l'étude 
des besoins au moyen d'un sondage envoyé dans les familles. Nous 
analyserons ce processus de façon plus détaillée dans la prochaine section. 
Les modes de consultation habituels les plus souvent utilisés sont des forums de 
discussions et des échanges avec des familles ou des groupes communautaires. 
Certains groupes ou familles vont même jusqu'à déposer des mémoires sur la 
famille. 
5.6.2.1 Démarche de consultation 
« On procède par consultation lorsqu'on veut s'assurer l'adhésion 
des personnes, des groupes ou des partenaires à une décision. 
Cette consultation peut, par exemple, porter sur le choix des 
priorités, les orientations ou les objectifs de la politique. Dans 
d'autres cas, on procédera plutôt par validation pour faire 
entériner certaines étapes ou faire confirmer des faits ».140 
« Afin de se rapprocher davantage du milieu, une consultation doit être faite. 
C'est une étape très importante, car c'est la base de la méthode: la consultation 
participative. Cette consultation peut prendre différentes formes: des tables de 
travail, des focus group, des entrevues, etc. ».141 
140 Id. 102, p. 10. 
141 Id. 19, p. 47-48. Avec Michel de la Durantaye 
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Tout comme les autres formes de politique, la rédaction d'une politique familiale 
nécessite une consultation publique pour identifier les besoins des familles. Au 
delà du fait que le Comité consultation famille est représentatif de la population, 
cette démarche permet aussi d'identifier d'autres besoins qui ne seraient pas 
ressortis ou identifiés par le comité. D'ailleurs, nous pouvons faire un 
rapprochement avec les théories de Lemieux qui mentionne qu'il faut consulter 
les besoins pour répondre à un enjeu. Une consultation aide la population à faire ' 
sien le processus de mise en place d'une politique. Aussi, elle évite de reprocher 
aux politiciens de travailler en vase clos. Santé Canada, sur son site Internet, 
mentionne également que: 
« L'engagement des citoyens est aussi une expression assez 
courante. Selon Philips et Orsini (2002), l'engagement des 
citoyens désigne un [TRADUCTION] "type particulier de 
participation caractérisé par un processus interactif et itératif de 
délibération entre citoyens et entre citoyens et représentants du 
gouvernemenf' ».142 
5.6.2.2 Questionnaire 
Le conseil municipal qui a pris part à la rédaction de la politique familiale décida 
de consulter la population au moyen d'un questionnaire distribué à chacune des 
résidences. Un total de 390 répondants ou familles ont pris la peine de répondre 
au questionnaire (que vous trouverez en annexe), sur une possibilité de 5350 
résidences. Les résultats globaux de ces questionnaires ont annoncé que les 
citoyens étaient satisfaits en général de leurs services publics, mais qu'ils 
142 GOUVERNEMENT DU CANADA, SANTÉ CANADA [En ligne] 
http://www.hc-sc.gc.ca/hcs-sss/pubs/care-soins/2003-gual-simces/2003-gual-simces-4f.html 
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désiraient que des investissements soient faits auprès des infrastructures 
majeures comme une piscine et un réseau de pistes cyclables intéressant. Vous 
trouverez une analyse plus poussée des résultats dans la section prévue à cet 
effet. 
Pourquoi un questionnaire plutôt qu'une autre méthode? Le Comité consultatif 
famille et le conseil municipal en place croyaient que cela permettrait aux familles 
de répondre dans l'anonymat, d'éviter des déplacements inutiles et, malgré le fait 
que cela demande du temps, de pouvoir répondre à leur propre rythme et selon 
leurs disponibilités. Cela s'inspire un peu du gouvernement du Canada qui 
mentionne, sur son site, au sujet du recensement: « en remplissant votre 
questionnaire, vous contribuez de façon importante à façonner l'avenir du 
Canada. Les renseignements recueillis lors du recensement sont utilisés pour 
planifier d'importants services, comme le transport en commun, les garderies, les 
services d'incendie et de police ainsi que les programmes d'emploi et de 
formation ».143 Les données recueillies lors de l'analyse du questionnaire ont 
ainsi permis d'identifier des objectifs dans les axes d'intervention en fonction des 
besoins des familles. Cette façon de faire a aussi annoncé à toute la population 
que la Ville était dans un processus d'élaboration d'une politique familiale. Cette 
méthode de consultation a donc donné beaucoup de visibilité et légitimé le 
mécanisme de la rédaction de la politique familiale municipale. 
143 Id. 135 http://www22.statcan .ca/ccr03/ccr03002f.htm 
89 
D'autres municipalités comme les villes de Sainte-Marie 144, East Broughton, 
Mont-Tremblant, Rawdon et Weedon 145 ont procédé aussi par questionnaire, 
pour identifier les besoins des familles. 
Notre questionnaire se divisait en quelques sections. Une première servait à 
identifier le répondant en ce qui a trait à sa cellule familiale, une deuxième portait 
sur certaines données socio-démographiques, une troisième, sur le transport, 
une quatrième, sur les services municipaux, publics et parapublics et finalement 
une cinquième, sur les besoins spécifiques des familles. Ce questionnaire avait 
aussi une autre section, soit celle sur la politique culturelle, puisqu'au moment de 
la rédaction de la politique familiale, le conseil municipal amorçait aussi une 
démarche de réflexion en matière culturelle. 146 
Analyse des résultats du questionnaire 
Nous présentons dans la présente section une analyse sommaire des réponses 
au questionnaire envoyé dans tous les foyers grandbasilois en juin 2004. Les 
résultats exhaustifs se trouvent en annexe 4. 
390 répondants 
~ 81,6 % des répondants ont deux adultes habitant à la même adresse; 
~ 48,8 % des répondants ont deux enfants à la maison et 35,8 % des 
répondants ont un enfant à la maison; 
~ 97 % des répondants sont propriétaires de leur résidence; 
144 VILLE DE SAINTE-MARIE (2005) Politique familiale municipale, 12 p. [En ligne] 
http://www.vi lle.sainte-marie.qc.ca/fra/pdf/publications loisirs/politique familiale.pdf 
145 MUNICIPALITÉ DE WEEDON (2006) Politique familiale, 19 p. [En ligne] 
http://www.ccweedon.com/famille/ 
146 VILLE DE SAINT-BASILE-LE-GRAND (2005) Politique culturelle, la culture, ça se cultive, 19 p. [En ligne] 
http://www.ville.saint-basile-le-9rand.qc.ca/resou rces/upload/docs/pol itique cultu relie. pdf 
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~ 65,9 % des répondants représentent des familles traditionnelles; 
~ 6,5 % des répondants représentent des familles recomposées; 
~ 4,4 % des répondants représentent des familles monoparentales; 
~ 12,2 % des répondants habitent Saint-Basile-Ie-Grand depuis un an, 
8,2 %, depuis deux ans et 7,7 %, depuis 3 ans; 
~ les principaux motifs évoqués pour venir s'installer à Saint-Basile-Ie-Grand 
sont la proximité du lieu de travail (31,7 %) et la proximité de Montréal 
(33,2 %), mais surtout la qualité de vie (52,2 %); 
~ les répondants sont en majorité non natifs de Saint-Basile-Ie-Grand 
(98,1 % pour les femmes et 98 % pour les hommes); 
~ les répondants en majorité ont une scolarité de niveau collégial (33,4 % 
pour les femmes et 31,2 % pour les hommes) et universitaire (44,8 % pour 
les femmes et 40,7 % pour les hommes); 
~ une majorité de répondants travaillent à l'extérieur de la maison (59,2 % à 
temps plein pour les femmes et 86,6 % pour les hommes); 
~ le revenu annuel brut est de 35 000 $ à 49 000 $ pour les mères dans 
31 % des cas et de 50 000 $ et plus chez 57,1 % des pères; 
~ une majorité de répondants ont un horaire de jour (chez 88 % des mères 
et 81,6 % des pères); 
~ une majorité de répondants utilisent l'automobile pour le travail (dans 
75,4 % des cas pour le répondant et dans 82,4 % des cas pour le conjoint 
du répondant); 
~ 58,2 % des répondants ont deux voitures à la maison; 
~ l'accès le plus souvent emprunté est la rue Robert - Montée des Trinitaires 
dans 47,2 % des cas; 
~ les répondants sont seulement satisfaits à 54 % du transport en commun 
et ils aimeraient prolonger les heures de train dans 80 des 176 
commentaires émis pour améliorer leur satisfaction du système de 
transport en commun; 
~ en général, les répondants sont satisfaits des infrastructures de la 
municipalité (sauf pour l'état des rues et le flux de circulation); 
~ quant aux activités de loisirs, les répondants sont satisfaits sauf pour la 
programmation offerte aux adolescents (pas d'opinion chez 67,7 % des 
répondants) et la programmation offerte aux aînés (pas d'opinion chez 
84,6 % des répondants); 61 sur 161 répondants aimeraient voir 
l'aménagement d'une piscine; 
~ les services administratifs satisfont en général les répondants; 
~ la perception de la municipalité est positive dans 80 % des cas, neutre 
dans 17 % des cas et négative dans 3 % des cas; 
~ pour ce qui est des besoins spécifiques dans le cas du transport, les 
répondants aimeraient, en premier lieu le développement du réseau de 
pistes cyclables et, en deuxième lieu l'aménagement des sentiers 
pédestres; 
~ en ce qui a trait aux besoins spécifiques, dans le cas de la sécurité et de 
l'organisation municipale, les répondants aimeraient accroître la 
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surveillance policière dans certains secteurs et prioriser les traverses de 
piétons aux artères principales; 
~ quant aux besoins spécifiques à l'aménagement, les répondants 
aimeraient que l'on récupère les berges pour y aménager des aires de 
détente et que l'on construise une piscine intérieure; 
~ au sujet des cinq interventions que les répondants aimeraient voir se 
réaliser, 63,7 % des mentions font état de la construction d'une piscine 
intérieure et 44,6 %, du développement du réseau de pistes cyclables; 
~ en 2010, la municipalité devrait avoir la priorité d'une ville verte et 
conserver ses espaces verts, ainsi qu'axée sur la sécurité; 
~ 10 commentaires sur 94 félicitaient les gens pour la démarche 
d'élaboration de la politique familiale municipale. 
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5.6.2.3 Méthode alternative de consultation 
FOCUS GROUP ou groupe de discussion 
À cette étape, plusieurs municipalités décident de consulter leur population par le 
biais d'une consultation publique ou d'un foeus group. Un foeus group est une 
méthode de consultation qui permet aux gens de s'exprimer sur certains sujets 
en petits groupes. Un animateur veille normalement au bon fonctionnement des 
ateliers et amène les gens à s'exprimer sur certains besoins. « Le foeus group 
est un groupe de personnes rassemblées de façon formelle pour discuter d'un 
sujet d'intérêt pour un enquêteur-chercheur. Six à huit est le nombre optimal de 
personnes dans un groupe. Il ne faut pas plus de douze personnes, car au-delà 
de ce nombre, il devient très difficile de gérer les discussions ».147 Cette 
méthode a l'avantage de pouvoir consulter un grand nombre de personnes en 
même temps et permet aux gens de s'exprimer plus facilement que s'ils étaient 
seuls avec le chercheur. 
147 Programme ILü de Cornel! University (2003) Notes explicatives sur la base des données sur les 
communes de Madagascar, recensement des communes, p. 3. [En ligne) www.ilo.comell.edu/ilo/notes.doc . 
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5.6.3 Analyse de la situation actuelle en matière de famille 
Même quand une municipalité ne possède pas de politique familiale municipale, 
la plupart du temps, plusieurs actions se font pour le bien-être des familles. Il est 
donc important, avant de planifier de nouvelles actions, de savoir exactement ce 
qui peut se faire sur un territoire pour les familles. Pour ce faire, il est important, 
à cette étape, de procéder à une analyse exhaustive des actions actuelles en 
matière de famille. 
« Family impact analysis can be used for reviewing rules, legislation, or laws; 
evaluating programs, services, and operating procedures of agencies or 
organizations; and preparing questions or testimony for hearings or public 
forums» .148 
Nous avons déjà décrit dans le chapitre trois toutes les actions entreprises à 
Saint -Basile-Ie-G rand. 
148 BOGENSCHNEIDER, Karen (2006) ccTeaching Family Policy in Undergraduate and Graduate 




Questionnaire et rencontre avec les employés cadres et les 
organismes du milieu 
Pour analyser les besoins du milieu en matière de famille, nous avons aussi 
rencontré les employés cadres de la municipalité et les organismes du milieu qui 
voulaient bien nous appuyer dans notre démarche. Vous trouverez en annexe 7 
la grille que nous avons utilisée lors de ces rencontres. La grille se voulait simple 
et prenait environ 30 à 45 minutes à remplir. Nous avons rencontré les cadres 
de la municipalité un par un pour bien prendre le temps de remplir la grille avec 
chacun d'entre eux. Nous croyions qu'il était aussi important d'obtenir leurs avis 
de vive voix pour relever certaines pistes de solution. Cette rencontre permettait 
aussi aux cadres de poser des questions sur la politique familiale et ainsi déjà 
créer un sentiment d'appartenance envers cette dernière. Cette analyse nous a 
permis de réaliser ce qui se faisait déjà sur le territoire grandbasilois et de relever 
de nouvelles pistes de solution. Ces rencontres permettent ainsi de travailler en 
transversalité, comme l'indique un peu le processus de la Ville de Genève: 
« Les obstacles rencontrés par les collaborateurs de l'administration sont 
principalement des problèmes de communications internes qui freinent la 
réalisation optimale des projets. Le plus difficile consiste à faire travailler 
ensemble et de façon cohérente les services qui ont au contraire l'habitude de 
travailler de manière sectorielle» .149 Plutôt que de travailler en silo lors de la 
rédaction de la politique familiale, il faut travailler avec tous les services et ce, 
149 VILLE DE GENÈVE, Politique de la famille [En ligne] 
http://www.geneve.ch/social/presse/famille.html 
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dans un but de croisement des différents secteurs municipaux. La Ville de 
Nantes en France précise d'ailleurs cette optique: « Dans son fonctionnement, la 
mairie privilégie un travail en réseau seul capable d'apporter les réponses et les 
moyens nécessaires à la mise en œuvre de certaines politiques ou à la 
réalisation de certains projets. Les services municipaux développent donc un 
mode d'action transversale qui comporte notamment les éléments suivants : les 
groupes techniques de coordination et les groupes projet ».150 Persuy (2000) 
mentionne, lors d'une analyse du processus de rédaction d'une politique 
municipale de prévention de la délinquance, qu'il ne faut pas travailler sur un seul 
axe dans l'action municipale, puisqu'« aucun axe de l'action municipale n'est à 
considérer isolément et il est primordial de chercher à créer des synergies entre 
les interventions des différents services pour renforcer les effets des actions 
menées ».151 
Nous aurions aimé avoir la chance de rencontrer aussi tous les autres employés 
de la municipalité ou de leur envoyer un questionnaire. Malheureusement, le 
temps nous a manqué pour le faire. 
Il fut plus difficile de rencontrer les présidents d'organismes de la ville, ces 
bénévoles ayant déjà un horaire très chargé; par contre, certains d'entre eux 
nous ont apporté des éléments de réflexion sur les familles. De plus, la 
150 VILLE DE NANTES [En ligne] 
http://www.nantes.fr/mairie/services/administrations/index3.asp . 
151 PERSUY, Véronique (2000) Accompagner la politique municipale de la délinquance, Conseil en 
pratiques et en analyses familiales , p. 1. 
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municipalité s'est dotée depuis plusieurs années d'une méthode de consultation 
permanente des organismes du milieu, soit la Table des présidents. Cette table 
consiste à rassembler une fois par trois mois tous les présidents d'organismes 
communautaires, sportifs et culturels. Un point portant sur l'avancement de la 
politique familiale était à l'ordre du jour de leurs réunions. Il fut donc admis que 
les présidents d'organismes, malgré la présence de leurs représentants au 
Comité consultation famille, participeraient à l'élaboration de la politique familiale. 
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5.7 ÉTAPE 6 
DÉFINIR LA FAMILLE 
Une des étapes importantes dans la rédaction d'une politique familiale est de 
définir la famille. Pour le Comité consultation famille de Saint-Basile-Ie-Grand, la 
version suivante fut retenue: 
« On entend par famille toutes les personnes liées dans un rôle 
parental et vivant ensemble dans une certaine continuité afin de 
favoriser le partage des valeurs» .152 
Cette notion fut gardée parce que le comité voulait une définition très large de la 
famille, en y incluant toutes les catégories d'âges et toutes les formes de filiation . 
L'important est mis sur le consentement mutuel des individus. Différente d'une 
définition habituelle, où le lien parent-enfant est le seul considéré, dans ce cas, 
deux adultes vivant ensemble sont considérés comme formant une famille. « La 
famille apparaît donc d'abord et avant tout comme une petite communauté, une 
entité sociale, un noyau de relations personnelles et non pas une simple 
juxtaposition d'individus» .1 53 
Dans une définition plus conventionnelle de la famille, on inclut deux générations. 
Voici quelques exemples de définitions de la famille adoptées dans des 
politiques familiales municipales récentes ou dans d'autres recherches 
effectuées sur la famille. 
152 VILLE DE SAINT-BASILE-LE-GRAND (2005) Politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand " Où il fait bon 
vivre en famille entre rivière et montagnes ", p. 13. 
153 VILLE DE CHARLESBOURG (1993) Énoncé de politique familiale. Les orientations : 1993-1998, p. 16. 
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Ouellette (2005) mentionne qu'il est difficile de définir la famille, puisque chaque 
personne provenant d'une famille pense connaître le sens de ce mot. « Pourtant 
les groupes qui ont tenté d'identifier une définition de la famille qui rejoigne 
l'ensemble de leurs membres savent que définir la famille n'est pas une mince 
affaire et que ce projet se solde rarement par un consensus. En fait, les 
chercheurs et les théoriciens ne s'entendent pas non plus sur une définition 
unique de la famille ».154 Cette même étude fait état de quelques questions qu'il 
est primordial de se poser lors de la rédaction d'une politique familiale, « puisque 
l'élaboration de la politique familiale suppose généralement la valorisation d'une 
conception particulière de la famille. Cette position sert d'ancrage aux positions 
de l'état en matière de politique familiale et détermine les familles à qui s'adresse 
cette politique ».155 Nous croyons que ces questions peuvent aussi s'adresser à 
la politique familiale municipale lorsqu'il est temps de décider, lors de sa 
rédaction, quelle définition de la famille doit être retenue. 
~ « Quels doivent être les objectifs de la politique familiale? 
~ À quelles familles ou à quels types de familles doivent s'adresser les 
mesures proposées dans le cadre d'une politique familiale? 
~ Quelles mesures doivent être mises en place pour aider les familles? 
~ L'État doit-il faire la promotion de modèles familiaux au détriment de 
certains autres et tenter de réguler les comportements et la structure des 
familles? 
~ La politique familiale doit-elle favoriser un certain modèle des rapports 
entre les sexes ou entre les générations? »156 
Dans la prochaine section, vous trouverez quelques définitions provenant de 
politiques familiales municipales. De plus, en annexe 7 se trouvent d'autres 
définitions qui furent présentées au Comité consultation famille. 
154 Id. 59, p. 25. 
155 Id. 59, p.27. 
156 Id. 59, p.27. 
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5.7.2 Présentation de scénarios complémentaires en matière de 
définition de la famille 
La Ville de Québec, qui a adopté sa politique familiale en 2004, identifie la famille 
de la façon suivante: 
« Une famille se définit comme toute entité sociale qui comporte au 
moins un lien parent-enfant auquel peuvent s'ajouter d'autres liens entre 
proches - ceux que partagent les conjoints et la fratrie par exemple. Le 
lien familial peut être biologique ou social et peut s'exercer ou non en 
corésidence. Il fonde une relation de responsabilité, qui se concrétise 
dans la prise en charge et le support réciproque des membres à divers 
âges de la vie ».157 
Pour Statistique Canada, la définition d'une famille pour le recensement est la 
suivante: 
« Un couple marié et les enfants, le cas échéant, du couple ou de l'un ou 
l'autre des conjoints; un couple en union libre et les enfants, le cas 
échéant, du couple ou de l'un ou l'autre des partenaires; ou un parent 
seul, sans égard à son état matrimonial, habitant avec au moins un 
enfant dans le même logement et cet ou ces enfants. Tous les membres 
d'une famille de recensement particulière habitent le même logement. 
Le couple peut être de sexe opposé ou de même sexe. Les enfants 
peuvent être les enfants naturels du couple ou du parent seul ou être 
apparentés par mariage ou par adoption, sans égard à leur âge ni à leur 
état matrimonial, du moment qu'ils habitent dans le logement sans leur 
propre conjoint ou enfant. Les petits-enfants habitant avec leurs grands-
parents sans leurs parents constituent également une famille de 
recensement ».158 
L'institut Vanier de la famille (2006) définit la famille de la façon suivante: 
« [ ... ] toute association de deux personnes ou plus liées entre elles par des liens 
de consentement mutuel, la naissance, l'adoption ou le placement et qui, 
ensemble, assument la responsabilité de diverses combinaisons de certains des 
éléments suivants: 
• entretien matériel et soins des membres du groupe 
• ajout de nouveaux membres par le biais de la procréation ou de 
l'adoption 
• socialisation des enfants 
• contrôle social des membres 
157 VILLE DE QUÉBEC (2005) Politique familiale, p. 15 




production, consommation et 
distribution de biens et de services 
satisfaction des besoins affectifs - amour ».159 
159 INSTITUT VANIER DE LA FAMILLE [En ligne] 
http://www.vifamily.ca/ 
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5.8 ÉTAPE 7 
ÉLABORER UNE MISSION 
« La définition d'une mission a pour but de mieux cerner la nécessité, les enjeux 
et la raison d'être d'une politique familiale» 160, ainsi que la vocation publique de 
la municipalité en la matière. 
La mission d'une municipalité en matière de politique familiale doit normalement 
se référer à sa mission globale, sa mission civique. Elle délimite ainsi le mandat 
de la municipalité, ses balises et ses responsabilités futures en matière familiale, 
tout en identifiant une vocation municipale précise ou un domaine 
d'intervention.161 La Ville de Terrebonne, dans sa politique, définit la mission de 
la politique familiale comme ce qui « expose la nécessité, la raison d'être et le 
cadre de référence ».162 
La mission vient expliquer aux citoyens et citoyennes la raison pour laquelle on 
fait une politique familiale et la responsabilité civique de la municipalité en 
matière de famille. 
Souvent, dans les nomenclatures d'une mission, nous retrouvons quelques fois 
les éléments suivants: 
mise en œuvre; 
cadre de référence; 
définir les interventions; 
160 Id. 136, p. 3. 
161 Définition élaborée avec l'aide de Michel de la Durantaye. 
162 VILLE DE TERREBONNE (2005) Politique familiale, Grandir ensemble, p. 12. 
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mieux répondre; 
démontrer son leadership; 
qualité de vie. 
À Saint-Basile-Ie-Grand, la mission suivante fut adoptée: 
« La Ville de Saint-Basile-Ie-Grand entend travailler à l'atteinte de 
la satisfaction des besoins liés à l'amélioration de la qualité du 
milieu de vie des familles. Soucieuse de bien remplir sa mission, 
elle désire coordonner les actions municipales en matière de 
famille sur son territoire en favorisant la concertation de tous les 
acteurs du milieu ».163 
Les municipalités ont un rôle très important à jouer dans la qualité du milieu de 
vie des citoyens et c'est ce premier élément qui est ressorti en ce qui concerne 
les familles. Le deuxième point portait surtout sur la coordination des actions en 
matière de famille, sans toutefois négliger le rôle important apporté par tous les 
autres acteurs du milieu; c'est pourquoi la concertation fut nommée en troisième 
lieu. 
5.8.2 Scénarios complémentaires de mission en matière de famille 
La Ville de Saint-Hyacinthe indiquait que la mission de la politique familiale est 
de « favoriser le mieux-être et l'amélioration des conditions de vie des familles de 
Saint-Hyacinthe » .164 
La Ville de Bromont, quant à elle, identifie la mission de la politique familiale 
comme suit: « La présente politique familiale constitue un engagement des 
autorités municipales à l'effet que les familles qui habitent sur le territoire et 
163 Id. 152, p. 14. 
164 Id. 120, p. 30. 
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celles qui viendront s'y établir seront toujours au cœur des décisions et des 
actions qui influenceront le développement de Bromont ».165 
Pour sa part, la Ville de Terrebonne adoptait la mission suivante dans sa 
politique familiale: « [ . . . ] offrir un cadre de référence pour la mise en œuvre de 
mesures destinées à améliorer la qualité de vie des familles et à favoriser leur 
épanouissement. Elle définit ainsi les interventions et les décisions prises par 
l'administration municipale» .166 
Plus récemm'ent, la Ville de Longueuil mentionnait que la mission de sa politique 
familiale est: « [ ... ] en plaçant la famille au centre des actions municipales, la 
Ville de Longueuil entend confirmer son intention de contribuer à l'enrichissement 
de la qualité du milieu de vie des familles. Par cette politique, la municipalité 
entend également fournir aux familles un lieu d'appartenance favorable à leur 
autonomie et à leur épanouissement» .167 
165 VILLE DE BROMONT (2004) Politique familiale, (sous forme de dépliant). 
166 Id. 162, p. 12. 
167 Id. 118, p.14. 
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5.9 ÉTAPE 8 
RECONNAÎTRE LES VALEURS 
Lors de la lecture de plusieurs politiques, nous nous sommes aperçue qu'il serait 
nécessaire d'identifier les valeurs de la politique familiale grandbasiloise. Avant 
d'expliquer notre processus et d'émettre des éléments de comparaison, nous 
aimerions clarifier le sens du mot valeur en terme de politique. 
« Une valeur, c'est ce qu'une personne, un groupe, une communauté ou une 
société juge bon et vrai» 168 ou bien « les valeurs réfèrent aux conceptions de ce 
qui est désirable et forment la base du jugement que les citoyens ont quant à 
leurs mondes politique, économique et social ».169 Selon Michel de la 
Durantaye, les valeurs sont les grands fondements moraux qui justifient la 
politique, elles sont fondatrices des principes d'inteNention et des objectifs d'une 
politique. Pour Saint-Pierre et Coutard (2002), qui reprennent une définition de 
Durandin (1979), les valeurs sont « les critères du désirable et du haïssable 
propres à une société donnée à un moment donné ».170 Pour Perrewé et 
Hochwater (2001), en se basant sur Rokeach (1979), « values are general 
evaluative standards that guide behavior to achieve desired states ».171 Ces 
notions diffèrent de la valeur au sens économique du terme, puisqu'une valeur 
168RÉSEAU QUÉBÉCOIS DE VILLES ET VILLAGES EN SANTÉ (2004) Vers des communauté durables et 
en santé : grille d'analvse de proiet, p. 5. 
169 GROUPE DE RECHERCHE SUR L'INTÉGRATION CONTINENTALE (2001) Les valeurs: 
fins ou moyens de la politigue étrangère canadienne? ACFAS, Sherbrooke, 16 mai 2001 
\En ligne] http://www.unites.ugam.ca/qric/pdflnote-01-6-robichaud-vlrs-cdn.pdf 
70 SAINT-PIERRE, Diane et Jérôme COUTARD (2002) La culture comme facteur de développement de la 
ville. recension des écrits et des sites Internet, Direction de l'action stratégique, de la recherche et de la 
statistique, ministère de la Culture et des Communications, p. 6. 
171 PERREWÉ, Pamela L. et Wayne A. HOCHWARTE (2001) « Can We Really Have It Ali? The Attainment 
of Work and Family Values» Current Directions in Psychological Science, vol. 10, nO 1, février, p. 30. 
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sociale est « ce qu'un groupe d'individus, une communauté, une société, posent 
objectivement comme juste, beau, bien et qui sert de référence et de principe », 
contrairement à ce que pourrait représenter une valeur monétaire. «Les valeurs 
sociales donnent donc du sens aux sociétés, c'est-à-dire des finalités pour 
atteindre un meilleur bonheur collectif ».172 Dans la rédaction d'une politique 
familiale, il pourrait être intéressant de reprendre le sens donné par cette 
citation: « [ ... ] une valeur est un idéal moral partagé par la majorité d'un 
ensemble social, de ce qui est bon ou mauvais, juste ou faux, souhaitable ou non 
souhaitable ».173 «Les valeurs qui sont partagées au sein d'une organisation 
forgent son identité ».174 Nous aimerions rappeler que, « même que lorsque les 
valeurs sont très semblables, les fins peuvent être différentes, tout comme les 
instruments qui seront utilisés pour les atteindre. En d'autres termes, les valeurs 
sont la "fondation" mais non l' "architecture" des programmes et des 
politiques» .175 
Comme le dit bien l'étude de Ouellette (2005), «une politique familiale n'est 
jamais neutre. Elle traduit l'adhésion à certaines conceptions, normes et valeurs 
plutôt qu'à d'autres ».176 
172 sos PLANET EARTH [En ligne] 
http://www.planetecologie.org/JOBOURG/Francais/dictionnaire4.html#V 
173 SUTER, Christian (2004) Sociologie générale [En ligne] 
www.unine.ch/socio/enseignementlsocio1 2004/soc1 16 3.doc. 
174 CSSS DE LAVAL (2005) La mise en place du Centre de la Santé et des Services Sociaux de Laval , plan 
d'action et mécanismes de transition et de transformation, p. 12. 
175 MAIONI , Antonia (2003) cc Les valeurs des valeurs dans l'élaboration des politiques publiques » Éthique 
wblique, vol. 5, nO 2, p. 50. 
76 Id. 59, p. 21. 
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À Saint-Basile-Ie-Grand, il a été convenu, après plusieurs réflexions, que les 





5.9.2 Scénarios complémentaires de valeurs 
La municipalité de Gatineau a retenu trois valeurs qu'elle juge fondamentale 
~. 
pour la famille: 
• «Le respect des familles dans leur diversité, leurs réalités et leurs 
différents cycles de vie; 
• la solidarité au sens de promouvoir l'entraide entre les personnes, 
les familles et les communautés dans un environnement empreint 
de sécurité; 
• l'équité au sens de la justice et des droits de tous et de toutes à la 
dignité ».177 
La Ville de Bromont, elle, dans sa politique familiale, établit ses valeurs de la 
façon suivante: 
« La politique familiale prend appui sur les valeurs communes aux familles et à 
l'administration municipale: 
• l'écoute: pour développer et maintenir une sensibilité aux besoins et aux 
aspirations des familles; 
• l'ouverture: pour faire en sorte que les familles soient bien accueillies 
dans la municipalité et puissent prendre racine dans leur communauté. 
L'ouverture s'inscrit aussi dans la volonté de faire en sorte que les enfants 
soient les bienvenus partout dans la municipalité; 
• la transparence: pour planifier le développement de la communauté et de 
la ville en accord avec les ambitions et les intérêts des familles; 
• l'engagement: pour que le discours véhiculé soit cohérent avec les 
actions posées; 
177 Id. 69, p. 11 . 
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• le développement durable : pour construire une communauté dont 
l'équilibre tient compte de la préservation de l'environnement, de la 
consolidation du tissu social et d'un sain développement économique » .178 
Nous pourrions suggérer aux rédacteurs de politiques familiales municipales 
quelques valeurs qui pourraient très bien s'appliquer au domaine d'intervention 







178 Id. 165. 
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5.10 ÉTAPE 9 
DÉFINIR LES PRINCIPES DIRECTEURS DE LA POLITIQUE 
Selon le Guide d'élaboration des politiques culturelles (1997), « les principes 
directeurs servent de pierre d'assise à la politique ».179 Selon le Réseau 
québécois de Villes et Villages en santé, un principe, «c'est ce qui guide de 
façon générale notre conduite pour agir en cohérence avec des valeurs 
auxquelles on tient ».180 
En fait, les principes directeurs devraient se retrouver sur le bureau de chaque 
directeur de service pour leur rappeler comment ils doivent penser et agir famille 
dans toutes leurs applications. Cette notion est d'ailleurs précisée par le 
gouvernement du Canada (2006) qui mentionne que, par définition, les principes 
directeurs sont les « préférences et intentions des gestionnaires en ce qui a trait 
aux processus (objectifs visés) ou aux produits et services (caractéristiques 
souhaitées) ».181 
Dans sa politique familiale, la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand a adopté les 
principes directeurs suivants: 
« penser et agir famille dans toutes les actions municipales posées; 
prendre en considération la diversité et la pluralité des modèles familiaux; 
agir en concertation en considérant les champs de compétence de tous 
les intervenants qui agissent auprès des familles; 
préserver les acquis en matière de famille; 
effectuer les suivis nécessaires à l'égard de la politique familiale ».182 
179 Id. 102, p. 26. 
180 Id. 168, p. 5. . 
181 GOUVERNEMENT DU CANADA, INDUSTRIE CANADA [En ligne] 
http://strategis.ie.ge.ea/epie/internetlinsteo-Ieve.nsf/fr/h gw00037f. htm 1 
182 Id. 152, p. 15. 
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Précisons que, dans la section trois de notre mémoire, nous avons déjà clarifié la 
notion de penser et agir famille. 
5.10.2 Scénarios complémentaires de principes directeurs d'une 
politique familiale municipale au Québec 
Pour la Ville de Gatineau, quatre principes directeurs furent retenus: 
1. « La reconnaissance des réalités des familles; 
2. Les familles actrices de leur milieu; 
3. La concertation ; 
4. L'accessibilité ».183 
Sherbrooke, reconnaît comme ville les principes suivants: 
« La Ville identifie l'enfant comme étant au cœur de la famille; 
• La Ville reconnaît la famille comme étant le lieu premier de l'apprentissage 
et de socialisation des individus; 
• la Ville reconnaît la diversité des structures familiales et leur évolution 
dans le temps; 
• la Ville reconnaît que la condition de vie peut constituer un obstacle au 
développement des familles et à leur participation à leur milieu de vie; 
• la Ville reconnaît le milieu comme intervenant privilégié auprès des 
familles » .184 
Québec mentionne que « l'implication d'une politique familiale suppose 
l'intégration, au sein de l'administration municipale, de la culture famille: 
• La reconnaissance de la contribution des familles; 
• le respect de la diversité; 
• l'accessibilité financière; 
• l'accessibilité géographique et temporelle ».185 
183 Id. 69, p.12. 
184 VILLE DE SHERBROOKE (2004) Politique familiale, p. 9. 
185 Id. 157, p. 16-17. 
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5.11 ÉTAPE 10 
IDENTIFIER LES AXES D'ORIENTATION OU DOMAINES DE LA 
POLITIQUE FAMILIALE MUNICIPALE 
Avant de vous présenter les axes où une municipalité peut agir, nous aimerions 
présenter les fonctions d'une municipalité au Québec par rapport à une province. 
Le gouvernement du Québec (2005), dans un document du ministère des 
Affaires municipales et des Régions clarifie les compétences des municipalités 
par rapport à l'État québécois de la façon suivante: 
Tableau 11 
L rt d e pa age t l'Ét t ' b ' es compe ences en re a que ecols e t 1 rt' 186 es mUnlClpa 1 es 
COMPETENCES ETAT QUEBECOIS MUNICIPALITES 
Santé et services sociaux X 
Solidarité sociale X , 
Habitation X X 
Education X 
Réseau routier X X 
Transport en commun X 
Services policiers X X 
Pompiers X 
Eau potable X 
Assainissement des eaux X 
Matières résiduelles X 
Loisirs et culture X X 
Parcs et espaces naturels X X 
Urbanisme et mise en valeur du territoire X X 
" 
, . 
'La Ville de Montreal dispose d'une entente ad hoc en matJere d aide sociale. 
Source: gouvernement du Québec, ministère des Affaires municipales et des Régions (2005) L'organisation 
municipale au Québec, p. 6. 
186 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS 
(2005) L'organisation municipale au Québec, p. 6. 
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De plus, les villes, en vertu de la Loi sur les compétences, peuvent intervenir 
dans les champs de compétences suivants: 
« 1 ° la culture, les loisirs, les activités communautaires et les parcs; 
2° le développement économique local, [ ... ] 
3° la production d'énergie et les systèmes communautaires de 
télécommunication; 
4° l'environnement; 
5° la salubrité; 
6° les nuisances; 
r la sécu rité ; 
8° le transport ».187 
Robert Gravel, cité par Jocelyne Paquet (2000), mentionne qu'il est possible de 
« regrouper en dix catégories les compétences des municipalités. Elles sont: la 
sécurité publique, le transport routier, l'urbanisme et l'aménagement du territoire, 
les finances, l'organisation territoriale, les loisirs et la culture, l'administration et 
l'habitation ».188 
La structure municipale québécoise relève donc du gouvernement du Québec. 
Lorsque vient le temps de rédiger une politique familiale municipale, plusieurs 
villes procèdent en vertu des champs de compétences qui lui sont conférés. 
« Les axes d'intervention se rapportent aux grandes préoccupations ou aux 
dimensions sur lesquelles va porter la politique municipale ».189 
187 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Loi sur les compétences municipales, [En ligne] 
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?tvpe=2&file=%2F%2FC 47 
1%2FC47 1.htm 
'88 PAQUET, Jocelyne (2000) La prise en compte des besoins des femmes par le milieu municipal. Movens 
d'intervention à l'usage des municipalités. Rapport d'activités (MA) Analyse et gestion urbaines (ENAP), p. 
15. 
189 Id. 102, p. 27. 
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Un champ ou un domaine d'intervention en politique familiale pourrait désigner, 
selon nous, le secteur dans lequel la municipalité désire agir en ce qui concerne 
la famille. Déjà en 1988, le gouvernement mentionnait qu'il est possible pour la 
municipalité d'agir dans les champs suivants: 
« L'habitation, l'urbanisme et l'aménagement du territoire; 
les loisirs, la culture et les transports; 
la sécurité des personnes; 
l'organisation du travail et les heures d'ouverture des services municipaux 
les services de garde ».190 
De son côté, le Carrefour action municipale et famille identifie, dans une étude 






loisir et culture; 
promotion et vie familiale; 
santé; 
sécurité publique; 




190 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, UMQ, UMRCQ (1988) Agir pour les familles dans les municipalités, p. 
5. 
191 Étude effectuée d'après 123 politiques familiale municipale ou de MRC. 
192 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE [En ligne] 
http://www.carrefourmunicipal .qc.ca/1/upload/File/Allocutions%202006/Atelier4 CAMF DGuerin.pdf. 
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L'administration publique n'est pas en soi un champ de compétences des 
municipalités mais, par leur façon d'administrer, les élus municipaux peuvent 
faciliter la vie des familles. Il en est de même de l'éducation et de la santé, de 
l'environnement et des services de garde; sans vouloir se donner ces champs de 
compétences, il est possible pour une municipalité d'y agir pour le bien-être des 
familles. De plus, nous ne considérons pas la promotion de la vie familiale 
comme un axe d'intervention, mais comme une façon d'agir. 
« Lors du processus de rédaction de la politique familiale, le Comité consultation 
famille appuyé par le conseil municipal, décida d'intervenir au niveau des axes 
qui ont une influence sur la qualité du milieu de vie des familles ».193 
Voici donc les sept axes mentionnés dans la politique familiale grandbasiloise : 
sécurité; 
mobilité et transport; 





Pour en arriver à ce consensus, plusieurs discussions furent nécessaires et la 
présentation de diverses politiques nous a aidés dans ce processus. 
193 Id. 152, p. 16. 
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5.11.2 Scénarios complémentaires d'axes d'intervention dans une 
politique familiale municipale 
Pour la municipalité de Val-d'Or, voici les domaines retenus: 
la sûreté des biens et des personnes; 
les transports; 
l'habitation; 
les loisirs et activités culturelles; 
l'environnement et la qualité du milieu; 
les travaux publics; 
les services à la population; 
le développement de la vie communautaire. 194 
Baie-Comeau s'est attardée aux axes suivants: 
la santé; 
le logement; 
la vie communautaire; 
la sécurité; 
l'environnement; 
l'information et l'organisation municipale; 
le transport. 195 
La Ville de Trois-Rivières a procédé de façon différente lors de l'élaboration de 
sa politique familiale, puisqu'elle l'a fait par transversalité. Ainsi, au lieu de 
domaines, les compétences se retrouvent dans des notions englobantes par 
rapport à la famille. Différente d'une approche par champ d'intervention, cette 
approche a le mérite d'être plus transversale et de toucher à toutes les sphères 
de l'administration municipale. « Aucun axe de l'action municipale n'est à 
considérer isolément et il est primordial de chercher à créer des synergies entre 
194 VILLE DE VAL-D'OR (2003) Politique familiale, p. 12-19. 
195 VILLE DE BAIE-COMEAU (2006) Politique familiale, p. 17 
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les interventions des différents services pour renforcer les effets des actions 
menées ».196 
Le Conseil de la famille et de l'enfance, dans son bilan 2004-2005, mentionnait 
aussi cette nouveauté qui se traduit par des énoncés en fonction de la structure 
de la famille et non plus seulement en fonction des domaines municipaux.197 
Bien identifier les axes est une chose mais, par la suite, il est important de bien 
définir en quoi ils consistent par des objectifs généraux clairs (notions 
approfondies dans la prochaine partie de ce mémoire). 
196 PERSUY, Véronique (2000) Accompagner la politique municipale de la délinquance, Conseil en 
pratiques et en analyses familiales, 4 p. [En ligne] 
htlp://www.cppas.coop/document/31 .pdf 
197 CONSEIL DE LA FAMILLE ET DE L'ENFANCE (2006) Avis: créer des environnements propices pour 
les familles: le défi des politiques familiales municipales p. 187 
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Figure 3 
Système municipal dans une ville par rapport à une politique municipale 
familiale 
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5.12 ÉTAPE 11 
ÉLABORER DES OBJECTIFS GÉNÉRAUX ET DES PISTES 
D'ACTIONS À ENTREPRENDRE 
Une fois que la municipalité a déterminé les axes ou domaines d'intervention 
dans lesquels elle décide d'intervenir, il est important de fixer des objectifs 
généraux en fonction de ces derniers. «Les objectifs s'appliquent à des 
comportements observables et mesurables tant sur le plan qualitatif que 
quantitatif. Plus ils sont précis, plus il est facile d'évaluer les résultats ».198 
Le Carrefour action municipale et famille définit l'objectif général de la façon 
suivante: 
« Un objectif est une intention communiquée par une déclaration que décrit la 
modification que l'on désire provoquer. Pour les formuler, les administrateurs 
devront s'entendre sur le but de la politique familiale afin de s'assurer qu'ils 
s'inscrivent à l'intérieur du cadre général de la politique. Ils indiquent la nature 
générale du champ d'intervention ».199 Le projet VOICE mentionne que « les 
objectifs aident à clarifier la répartition des rôles et des responsabilités et le plan 
de travail ».200 
Saint-Arnaud (2002) nous rappelle les caractéristiques d'un objectif à partir des 
critères de Lefebvre: 
« - l'objectif doit décrire une situation à atteindre, des résultats désirés, des 
outputs, et non des activités; 
l'objectif doit être formulé directement ou simplement; 
198 Id. 1 02, p. 28. 
199 Id. 99, section 4.10. 
200 ASSOCIATION CANADIENNE DE SANTÉ PUBLIQUE. Rôle en matière de politiques en santé. Cadre de 
collaboration pour l'élaboration de politiques de santé, [En ligne] 
http://www.projectvoice.calFrench/Documents/Frameworkiframeworkepage01a.html 
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l'objectif doit être évaluable, donc spécifique et mesurable; il faut inclure 
les précisions relatives à la quantité; à la qualité et à la date de réalisation; 
on doit pouvoir décrire et observer un objectif; 
un objectif spécifie seulement le quoi et le quand; 
un objectif doit être réalisable, donc réaliste ».201 
Michel de la Durantaye (2004) associe aussi l'objectif clair au processus 
d'évaluation: « Les politiques contiennent, très souvent, des objectifs vaguement 
formulés et parfois mêmes contradictoires entre eux. Les problèmes qu'ils 
tentent de résoudre sont souvent mal définis et les besoins mal évalués. Cela a 
un impact énorme sur toute la démarche d'évaluation. Si les objectifs ne sont 
pas suffisamment spécifiques, les plans d'actions qui en découlent ne pourront 
pas être le prolongement cohérent et naturel: donc, l'évaluation ne pourra pas 
être très précise ou exacte ».202 
Pour la politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand, il a été ~onvenu par le 
Comité consultatif famille qu'au-delà d'avoir des objectifs généraux, certains 
objectifs spécifiques et actions plus concrètes se retrouveraient dans la politique 
pour permettre aux familles de bien s'y identifier. C'est pourquoi, à quelques 
reprises, nous retrouvons des objectifs et des actions dans la politique et dans le 
plan d'actions. 
Lors d'une conférence au colloque du Carrefour action municipale et famille 
(2006), Denis Guérin, étudiant à la maîtrise à l'Université du Québec à Trois-
201 Id. 4, p. 14. 
202 Id. 9, p. 5. 
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Rivières et formateur pour le Carrefour action municipale et famille, donne des 
exemples de « verbes d'action qui intègrent les acquis: accroître, améliorer, 
poursuivre, consolider, etc. »203 Élizabeth Coutu (2005), dans son rapport de 
recherche, ajoute également les verbes suivants: diffuser, promouvoir, 
aménager, gérer, soutenir, adapter, offrir des services, faciliter l'accessibilité et 
sensibiliser.204 Le premier chercheur (Guérin) , dans cette même conférence, 
clarifie la différence entre un objectif et une action. Ainsi, pour l'objectif, des 
verbes comme « promouvoir, favoriser, encourager, faciliter, soutenir »205 seront 
privilégiés. Pour ce qui est des actions, les verbes donnés en exemples sont: « 
mettre en place, concevoir, élaborer, identifier, définir et augmenter ».206 L'action 
est aussi définie comme un élément qui « détaille la mise en œuvre du 
programme ».207 
Ce même chercheur mentionne aussi quelques verbes pour indiquer quels 
acquis il faut privilégier: accroître, améliorer, poursuivre et consolider. Il avance 
également qu'il faut répondre à quatre questions lors du choix de l'action à 
privilégier dans la politique familiale: 
203 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE (2006) Atelier 4 : Regard sur les plans d'action des 
PFM au Québec, 18e colloque [En ligne] 
http://www.carrefourmunicipal .gc.ca/1 /upload/File/Allocutions%202006/Atel ier4 CAMF DGuerin.pdf 
204 Id. 17, p. 65. 
205 Id. 203. 
206 Id. 203. 
207 GOUVERNEMENT DE FRANCE, MINISTÈRE DE LA SANTÉ (2004) Loi relative à la politique de santé 




mettre en place une table de concertation 
consolider un programme 
aménager un parc d'eau 
Deuxième question : 
Qui? (la cible) 
les familles 
les familles monoparentales 
les organismes communautaires 
Troisième question: 
Où? (l'endroit) 
sur l'ensemble du territoire 
dans l'arrondissement Vieux-Longueuil 
dans le quartier Le Moyne 
Quatrième question: 
Quand? (la période) 
en 2007 
avant la fin de la deuxième année du plan d'actions 
à la suite de l'adoption du prochain budger08 
Tableau 12 
E 1 d b b· ft tif xemples e ver es employes pour es 0 'Jec 1 se es ac Ions 
Objectifs Actions 
- Accentuer - Ajuster 
- Accroître - Augmenter 
- Accueillir - Aménager 
- Adopter - Bâtir 
- Agir - Bonifier 
- Aider - Collaborer 
- Améliorer - Collecter 
- Assurer - Concevoir 
- Augmenter - Conseiller 
- Avoir - Construire 
- Connaître - Coordonner 
- Consacrer - Créer 
- Consolider - Définir 
- Contribuer - Déployer 
- Contrôler - Déterminer 
- Développer - Détruire (ex. : 
- Diffuser mythes et 
- Diminuer désinformation 
- Embellir familles)209 
- Encourager - Donner 
208 Id. 203. 




au sujet des 
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Objectifs Actions 
- Faciliter - Doter (se) 
- Faire - Dresser 
- Favoriser - Élaborer 
- Inciter - Engager 
- Mettre en valeur - ~ntreprendre 
- Offrir - Etablir 
- Permettre - Étudier (ex. : étudier la 
- Planifier possibilité de ... ) 
- Préserver - Faire (ex.: faire la promotion, 
- Prévenir faire connaître) 
- Promouvoir - Identifier 
- Proposer - Implanter 
- Protéger - Informer 
- Reconnaître - Installer 
- Rehausser - Intégrer 
- Rejoindre - Inviter 
- Rendre - Lutter 
- Renforcer - Maintenir 
- Répondre - Mandater 
- Responsabiliser - Mettre (à jour, en place, à la 
- Revoir disposition, ... ) 
- Sensibiliser - Modifier 
- Solliciter - Organiser 
- Soutenir - Participer 
- Valoriser - Poursuivre 
- Veiller - Préciser 
- Viser (ex. : l'harmonie) - Prévoir 
















. . . . . Source: Linda Duval et Jacques Berthlaume (charge de projet Politique familiale MRC des 
Maskoutains),2006 
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5.13 ÉTAPE 12 
VALIDER LE PROJET DE POLITIQUE 
Lors du processus de rédaction d'une politique familiale, il est important de 
consulter la population tout au long du mécanisme. À la fin du processus, il faut 
valider le projet de politique. 
Pourquoi faut-il consulter et valider? 
Selon le guide du ministère de la Culture et des Communications, il est important 
de consulter et de valider: 
« pour diffuser les résultats et les réflexions préalables; 
pour raffiner, corriger et faire confirmer des données; 
pour favoriser l'expression des besoins; 
pour obtenir un consensus, une approbation; 
pour se faire confirmer une orientation, un choix; 
pour susciter l'intérêt et l'adhésion; 
pour s'entendre sur des priorités ».210 
Ce même texte propose une différence entre validation et consultation: 
« On procède par consultation lorsqu'on veut s'assurer l'adhésion 
des personnes, des groupes ou des partenaires à une décision. 
Cette consultation peut, par exemple, porter sur le choix des 
priorités, les orientations ou les objectifs de la politique. Dans 
d'autres cas, on procédera plutôt par validation pour faire entériner 
certaines étapes ou faire confirmer des faits ».211 
Selon Breux, Bherer et Collin (2004), la consultation est une: 
« [ ... ] invitation faite aux citoyens pour exprimer leur opinion sur un 
objet précis selon les modalités définies au préalable. La 
consultation est une interaction officielle entre les autorités, qui 
acceptent que les citoyens détiennent une certaine influence, et les 
citoyens qui s'engagent à exprimer un avis sur le projet de 
consultation. Les autorités s'enga~ent ainsi moralement à tenir 
compte des opinions citoyennes ».21 
210 Id. 102, p. 10 
211 Id. 102, p. 10 
212 BREUX, Sandra, et autres (2004) Les mécanismes de participation publique à la gestion municipale, 
Montréal , INRS-Urbanisation, Culture et Société, Groupe de recherche sur l'innovation municipale, p. 13. 
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Le Carrefour action municipale et famille mentionne qu'il faut consulter pour: 
« - permettre une prise de conscience de la réalité des familles; 
prendre conscience des services déjà en place; 
susciter l'adhésion des intervenants à la cause de la famille; 
établir clairement la volonté de la Ville à travailler en partenariat; 
lancer un processus lui-même porteur de changements » .213 
À la fin du processus de la rédaction de la politique familiale de Saint-Basile-Ie-
Grand, nous avons procédé à une séance de consultation avec les familles 
intéressées. Ainsi, avant d'imprimer le document final de la politique, cette 
dernière a été disponible sur Internet et dans les édifices publics de la 
municipalité. La soirée de consultation a donc permis de rencontrer les familles 
qui le désiraient pour prendre en considération leurs commentaires dans la 
rédaction du document final de la politique. Denis Guérin, lors d'une conférence 
du Carrefour action municipale et famille (18e colloque) , mentionne que cette 
séance de consultation assure la légitimité de la politique.214 
Certaines municipalités utilisent les nouvelles technologies de l'information et 
permettent une réponse ou des commentaires sur Internet. Ainsi, les familles 
n'ont pas à se déplacer pour réagir aux éléments de la politique proposée au 
moment qui leur convient. 
213 Id. 99, section 4.6. 
214 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE (2006) Atelier 9 : pour une réalisation efficace de la 
PFM et de son plan d'action, 1Se colloque [En ligne) 
http://www.carrefourmunicipal .qc.ca/1 /upload/File/Allocutions%202006/Atelier9%20D %20Guerin et %20L 
Duval.pdf 
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5.14 ÉTAPE 13 
FAIRE ADOPTER LA POLITIQUE FAMILIALE AU CONSEIL 
MUNICIPAL 
À la suite de la séance de consultation publique, le conseil municipal, après avoir 
apporté les modifications demandées par la population, verra à adopter 
publiquement la politique familiale municipale. « Le projet de politique reviendra 
au conseil municipal qui, selon la démarche habituelle, procédera à son 
adoption ».215 Le conseil municipal doit d'ailleurs adopter publiquement la 
politique familiale municipale pour recevoir la deuxième partie de la tranche de 
subvention du ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine. 
La politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand indique en deuxième page le 
numéro de résolution associé à l'adoption de la politique. Nous n'avons pas cru 
bon d'avoir le libellé de cette résolution à l'intérieur de la politique.216 D'autres 
municipalités, comme la Ville de Val-d'Or,217 présentent, à l'intérieur de leur 
politique, le texte intégral de son adoption. Vous trouverez en annexe 8 la 
résolution 2005-03-136 de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand. 
215 Id. 102, p. 33. 
216Exemples de libellé, Sorel : http://www.ville.sorel.qc.ca/PDF/proces verbaux/2004628 co ad.pdf . 
Victoriaville : http://www.ville.victoriaville.qc.ca/upload//documents/files/Lng/18fr-CA.pdf . 
217 Id. 194, p. 20. 
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5.15 ÉTAPE 14 
ÉLABORER UN PLAN D'ACTION 
Une politique n'est rien sans son plan d'action, lequel est l'outil indispensable 
pour que la politique devienne vivante. «Le plan d'action qui accompagne la 
politique énonce les grands domaines de responsabilités pour chacune des 
mesures proposées. Il permet à l'organisation de visualiser les différentes 
étapes menant à la réalisation de ces activités et de communiquer les lignes 
organisationnelles ».218 Les objectifs qui sont annoncés doivent donc être clairs. 
Soulignons également que le plan d'action a une durée de vie de trois ans. 
Normalement, il faut donc que les objectifs présentés puissent être réalisables 
dans cette limite de temps. Il est aussi une annonce en terme de temporalité 
«[ ... ] un plan d'action énonce les grands domaines de responsabilités pour 
chacune des mesures proposées: il permet à l'organisation de visualiser les 
différentes étapes menant à la réalisation de ces activités et de communiquer les 
lignes opérationnelles». 219 
Classiquement, le plan d'action doit être distinct de la politique familiale. Nous 
avons, par contre , inclus plusieurs éléments du plan d'action dans la politique 
familiale pour pouvoir la rendre plus accessible au lecteur (citoyen) et pour que 
ce dernier puisse avoir une bonne compréhension de la politique familiale. 
218 OBSERVATOIRE QUÉBÉCOIS DU LOISIR (2004) La politique familiale municipale, vol. 2, nO 1, Sept. 
2004, p. 3. 
219 Id. 17, p. 66. 
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Nous croyons, à la différence du ministère de la Famille, des Aînés et de la 
Condition féminine, qu'il doit exister deux types de plan d'action, un plan public et 
un plan interne pour les intervenants de la municipalité. Selon nous, c'est 
seulement le plan interne qui doit inclure les éléments mentionnés par le 
ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine :220 les champs 
d'intervention, les objectifs, les actions retenues, les responsables de 
l'application des actions et leurs rôles, l'échéancier de réalisation et le 
mécanisme de suivi grâce auquel le tout sera effectué. Il s'avère utile également 
d'indiquer les budgets nécessaires à cette réalisation. Nous présentons en 
annexe 16, un exemple de plan d'action qui peut être disponible pour les 
intervenants à l'interne d'une municipalité; pour sa part, l'annexe 13 offre un 
exemple de ce qui peut être offert aux citoyens. 
Pour élaborer le plan d'action de la politique familiale, nous avons regardé les 
besoins exprimés par les familles dans le questionnaire. Nous avons également 
pris en considération les données fournies par les administrateurs de la 
municipalité et par les membres du Comité consultatif famille. Les actions furent 
établies en fonction des budgets disponibles. 
220 Id. 15, p. 15. 
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5.16 ÉTAPE 15 
DIFFUSER LA POLITIQUE ET LE PLAN D'ACTION 
La diffusion d'un document comme une politique familiale municipale est 
importante. Pour ce faire, un moyen de diffusion extrêmement utile est 
l'utilisation du site Internet de la municipalité. Ainsi, les gens pourront consulter 
le document facilement (pourvu qu'ils soient capables de le trouver aisément). Il 
est aussi important que les familles puissent se procurer une copie papier 
qu'elles pourront consulter au besoin et surtout conserver. À Saint-Basile-Ie-
Grand, chaque habitation a reçu sa copie de la politique familiale municipale. La 
politique familiale est aussi incluse dans la trousse des nouveaux citoyens. 221 
L'importance est également mise sur la connaissance, de la part des familles , du 
degré d'avancement de la politique familiale. Ainsi, dans les journaux locaux, 
lorsqu'une action est réalisée, il peut s'avérer utile de mentionner qu'elle l'a été 
en vertu de la politique familiale. 
D'autres municipalités ont préféré envoyer une brochure résumant les grandes 
lignes de la politique . . Saint-Hyacinthe, Victoriaville et Longueuil ont procédé de 
cette façon. 
221 Trousse remise à chaque nouveau citoyen grandbasilois s'il le désire. [En ligne] 
http://www.ville.saint-basile-Ie-grand.qc.ca/services/autres . aspx 
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5.17 PROCESSUS EN CONTINU 
Une politique familiale ne mène à rien si elle n'est qu'un beau document sur une 
tablette. Pour s'assurer de sa continuité, la mise sur pied d'un plan d'action est 
nécessaire. Le plan d'action qui a suivi la rédaction de la politique familiale 
(adopté par résolution) ne devrait avoir qu'une durée de vie triennale; c'est 
pourquoi il sera révisé annuellement et recomposé après trois ans. Nous 
retrouvons dans ce plan des actions précises et concrètes. 
La Ville de Saint-Basile-Ie-Grand décida aussi de nommer le Comité consultatif 
famille de façon permanente pour que les réalités actuelles des familles puissent 
se refléter au fur et à mesure des décisions du conseil municipal. 
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5.18 ÉTAPE 16 
SUIVI DE LA POLITIQUE ET DES PLANS D'ACTION 
Évaluation du processus 
Avant même que la politique soit adoptée, il faut penser à son évaluation. 
« C'est la raison pour laquelle des mécanismes généraux d'évaluation et de mise 
à jour doivent être prévus et intégrés à la politique elle-même. Ces mécanismes 
peuvent inclure un processus de révision à mi-chemin du cycle de vie de la 
politique, au bout de cinq ans. Cette étape de révision justifiera ou non une mise 
à jour, mineure ou majeure » .222 Aussi, il est facile de prévoir une évaluation à la 
fin des trois ans du plan d'action. Par conséquent, il faut se demander pourquoi 
les mesures prévues n'ont pas été réalisées, le cas échéant. Si les raisons sont 
d'ordre budgétaire et que le besoin exprimé est toujours d'actualité, il faut en 
tenir compte dans le budget annuel ou triennal de la municipalité. Il peut arriver 
qu'une action ne se réalise pas à cause du changement de conseil municipal à la 
suite d'élections; c'est alors aux familles de réclamer la réalisation de leur 
politique familiale. 
222 Id. 9, p. 3. 
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5.19 ORIGINALITÉS DU PROCESSUS DE LA POLITIQUE FAMILIALE 
MUNICIPALE DE SAINT-BASILE-LE-GRAND 
Au-delà des titres, chaque politique familiale doit trouver sa couleur et son 
essence. L'originalité de la politique familiale municipale de Saint-Basile-Ie-
Grand se situe en premier lieu, dans le choix de sa page couverture. En effet, 
étant donné que le processus de réalisation de la politique familiale s'est fait en 
même temps que celui de la politique culturelle, un concours fut réalisé auprès 
des artistes grandbasilois pour la conception d'une œuvre destinée à la page 
couverture. L'artiste peintre illustratrice choisie a réalisé une toile pour cette 
page couverture. D'ailleurs, cette même image fut reprise pour illustrer une 
grande partie de l'intérieur du document de la politique, ainsi qu'une affiche à 
conserver (accompagnant les axes d'intervention de la politique). Dans une 
première étape du processus, un logo fut conçu pour illustrer le questionnaire de 
la politique familiale; ce même logo est repris dans les publications municipales 
pour annoncer des activités s'adressant plus particulièrement à la famille et il 
figurera sur le sceau qualité-famille que la Ville entend mettre en place. 
De plus, les enfants furent mis à contribution grâce à un concours qui leur a 
permis de représenter la famille en images. Ces illustrations furent placées à 
l'intérieur du document de présentation de la politique. 
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Le lancement de la politique a été aussi original, puisqu'il avait lieu dans un parc 
avec clowns et animation pour les enfants. Les boissons servies tenaient 
compte de la présence d'enfants en étant sans alcool. 
Lors du récent lancement de sa politique, la Ville de Longueuil a donné aux 
participants des ballons à l'effigie de sa politique. Un signet est aussi offert un 
peu partout dans la ville pour rappeler aux gens l'existence du document. 
La Ville de Gatineau, quant à elle, a été très originale dans son processus de 
consultation en conviant ses citoyens à des activités de visualisation, « par des 
ateliers de créativité en groupe "focus", auprès des personnes de 50 ans et plus, 
des employés municipaux et des familles ».223 
223 Id. 218, p. 3. 
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5.20 COÛTS D'UNE TELLE DÉMARCHE 
L'annexe 6 présente les budgets nécessaires à la réalisation d'une politique 
familiale municipale. Nous croyons qu'il est possible d'entreprendre une telle 
démarche avec la subvention allouée en partie par le ministère de la Famille, des 
Aînés et de la Condition féminine (50 % des coûtS).224 La Ville de Saint-Basile-
le-Grand a légèrement dépassé les montants alloués parce qu'elle a décidé de 
distribuer un exemplaire à chaque famille et que le dépliant était tout de même 
assez volumineux. De plus, tout dépend aussi du genre de lancement que la 
municipalité décide de réaliser. Le mode de consultation de la Ville de Saint-
Basile-le-Grand a été aussi plus onéreux que d'autres modes. 
224 Voir montants alloués, gouvernement du Québec, [En ligne] 
http://www.mfacf.gouv.gc.ca/thematigues/famille/aide-financiere/municipalites mrc.asp . 
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5. 21 RÉSUMÉ DE LA DÉMARCHE D'ÉLABORATION D'UNE 
POLITIQUE FAMILIALE MUNICIPALE: LE CAS DE SAINT-BASILE-LE-
GRAND 
Nous aimerions conclure le présent chapitre par une présentation graphique des 
démarches d'élaboration d'une politique familiale municipale à partir du cas de 
Saint-Basile-Ie-Grand. De plus, nous aimerions indiquer que nous avons 
intentionnellement omis, dans la politique familiale grandbasiloise, d'indiquer le 
but de la politique, lequel est sous entendu à travers la mission, les valeurs et les 
principes directeurs de la politique. Le deuxième tableau indique clairement les 
éléments qui doivent se trouver, selon nous, dans une politique familiale 




Processus d 'd e re action d' r" une po Itlque f TI ami la e mumclpa e 
Démarche Commentaires 
Nommer un RQF • Résolution du conseil municipal 
• Choisir un bon leader capable de transmettre 
sa passion des familles et reconnaître leurs 
besoins 
Créer un Comité consultation • Résolution du conseil nécessaire 
famille • Représentatif de la population 
• Pas plus de 15 personnes à moins d'avoir des 
sous-comités 
Analyser la situation actuelle • Portrait actuel de ce qui se fait en matière de 
famille dans la municipalité, entrevues et 
rencontres 
• Analyse des statistiques 
Définir la famille • Comparer différentes politiques familiales 
• Identifier la définition retenue 
Etablir une mission • En fonction de la mission générale de la 
municipalité 
Identifier les valeurs • Propre à la ville en fonction de la famille 
Etablir des principes directeurs • En fonction de la mission et des valeurs de la 
municipalité en ce ~ui concerne la famille 
Proposer des axes d'intervention Domaines d'intervention en matière de famille 
C par champ de compétences • Administration publique 
• Développement communautaire 0 
• Éducation 
N • Environnement 
S • Habitation 
U • Loisir et culture 
• Promotion et vie familiale L 
• Santé 
T • Sécurité publique 
E • Service de garde 
R • Transport 
• Travail 
• Urbanisme.225 
Elaborer des objectifs généraux • Clair etprécis 
Etablir un plan d'action • En identifiant des actions claires en matière de 
famille selon les besoins des familles 
Valider la politique et consulter la • Sur le projet de politique 
population • Soirée ou journée 
Adopter la politique • Par le conseil municipal 
Adopter le plan d'action • Par le conseil municipal 
Diffuser la politique et le plan • Par Internet 
d'action • Par la poste 
• Par communiqués de presse dans les différents 
journaux locaux ou régionaux 
Assurer la pérennité des • Comité permanent de consultation famille 
structures • Résolution du conseil municipal 
Evaluer les actions en faveur des • À chaque année, évaluer les actions pour les 
familles familles 
Source : Linda Duval (2006) 
225 Voir champs selon le Carrefour action municipale et famille [En ligne] 
http://www.carrefourmunicipal.qc.ca/1/article/18/118.php 










Éléments inclus dans le texte de présentation d'une politique familiale municipale 
(Les éléments en caractère gras sont ceux inclus dans la politique familiale 
grandbasiloise) 
Page couverture avec le titre de la politique 
Notes et crédits: dépôt légal, nom de l'éditeur, nom de l'imprimeur 
Table des matières 
Mot du maire 
Mot du RQF ou parfois du président du Comité consultation famille 
Préambule de la démarche 
Historique de la démarche 
Description brève de la municipalité 
Portrait des familles (statistiques) 
Définition de la famille 
Mission de la politique 
But de la politique 
Valeurs de la politique 
Rôle de la municipalité envers les familles* 
Principes directeurs 





Concours de dessin** 
Membres du Comité consultation 
Source : Linda Duval (2006) 
*En ce qui a trait au rôle, comme collaboratrice, ambassadrice et initiatrice, les 
Villes de Gatineau et Québec sont de bons exemples. 
**Cette section n'est pas obligatoire dans la rédaction d'une politique familiale 
municipale, mais c'est une particularité à la politique familiale grandbasiloise. 
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La prochaine figure présente le sens dans lequel doit se faire l'élaboration d'une 
politique familiale municipale, c'est-à-dire de la notion la plus large à celle la plus 
pointue. Ainsi, la mission doit avoir un sens très large, tandis que les actions 
doivent être très spécifiques. 
Figure 5 
Le sens des notions d'une politique familiale municipale 










CONCLUSION ET SUGGESTIONS POUR L'A VENIR 
6.1 CONCLUSION 
Il est important de rappeler que nos objectifs de départ étaient à la fois pratiques 
et théoriques. L'objectif pratique principal consistait à doter la municipalité de 
Saint-Basile-Ie-Grand d'une politique familiale municipale, ce qui fut fait. La 
politique a été adoptée par le conseil municipal grandbasilois au mois de mars 
2005. L'objectif théorique, pour sa part, se voulait une modélisation d'une 
démarche d'élaboration d'une politique familiale municipale en fonction d'une 
recherche-action. 
Nous avons ainsi procédé de la façon mentionnée au chapitre 5 du présent 
mémoire, c'est-à-dire par une démarche en 16 étapes, allant de la demande de 
support financier auprès du ministère de la Famille et de l'Enfance226 aux suivis 
de la politique et du plan d'action. 
En 2006, puisque de plus en plus de villes au Québec adoptent des politiques 
familiales municipales, les outils se perfectionnent et les politiques deviennent de 
plus en plus identiques quant à la façon de procéder et à la modélisation. 
226 Maintenant le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine 
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Nous avons élaboré une recherche-action qui nous a permis de modéliser une 
façon de faire, laquelle, espérons-le, influencera les prochaines politiques 
familiales municipales. 
Malgré les prédictions du ministère de la Famille, de l'Enfance et de la Condition 
féminine (de l'époque), qui prévoyait qu'il était possible de rédiger une politique 
familiale en un an, la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand et le Comité consultation 
famille ont mis deux ans pour mener à bien cette démarche. D'ailleurs, depuis 
ce temps, le ministère a réajusté son tir et accorde maintenant 18 mois aux 
municipalités pour réaliser une politique et un plan d'action. Nous considérons 
que c'est un minimum pour mener à terme la rédaction d'une telle politique, de la 
composition du comité à la réalisation du plan d'action, tout en s'assurant de 
l'adhésion de la population. 
Nous pouvons dire maintenant que nous savons comment rédiger une politique 
familiale municipale, du moins pour une municipalité de taille semblable, à celle 
de Saint-Basile-Ie-Grand. 
139 
6.2 SUGGESTIONS POUR L'AVENIR 
Nous aurions souhaité que la politique municipale familiale de Saint-Basile-Ie-
Grand apporte aussi des solutions en tant que ville-employeur, puisque les 
employés qui y travaillent ont aussi des familles et doivent concilier famille-
travail. Certaines villes ont abordé des éléments de solution dans la rédaction de 
leur politique familiale. Par exemple, la Ville de Lévis annonce dans le champ 
d'intervention de la conciliation famille-travail: « La Ville considère fondamental, 
dans le contexte de la société actuelle, que les employeurs puissent contribuer à 
l'amélioration de la qualité de vie des travailleurs et à celle de leur famille ».227 
Cette politique familiale mentionne aussi dans son premier objectif qu'elle entend 
être un exemple à titre d'employeur. Comme piste d'action, la Ville veut « offrir 
aux employés divers services afin de faciliter la conciliation entre leur vie 
professionnelle et leur vie personnelle » .228 La MRC de Caniapiscau aussi 
parle de la conciliation famille-travail et évoque qu'elle 
« tentera d'initier les employeurs du territoire à contribuer à 
l'amélioration de la qualité de vie de leurs travailleurs en leur offrant 
des spécificités en regard à la conciliation famille-travail. Prendre en 
considération les préoccupations de la conciliation famille-travail 
dans l'élaboration des conventions collectives avec les employés. 
Des approches avec les Ville de Fermont, de Schefferville et la 
compagnie minière Québec Cartier, principal employeur de la Ville de 
Fermont, pourraient être faites afin de les sensibiliser à la conciliation 
famille-travail. Offrir aux employés divers services, horaires de travail 
ou libération pour activités familiales afin de faciliter la conciliation 
entre leur vie professionnelle et leur vie familiale ».229 
227 VILLE DE LÉVIS (2004) Politique familiale: des choix pour la famille , p. 16. 
228 Id. 227, p. 16. 
229 [En ligne] 
http://www.placeauxjeunes.gc.ca/fr/voir contenu mrc.asp?Region=8&Mrc= 75&ContenuMrc=3 . 
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La Ville de Rimouski mentionne également « [ ... ] s'assurer qu'en tant 
qu'employeur, la municipalité développe des conditions favorisant la 
conciliation famille-travail ».230 
Un document de travail du Carrefour action municipale et famille fait également 
mention que la conciliation famille-travail, c'est aussi l'affaire des villes, qu'en tant 
qu'employeur, la Ville a un rôle à jouer puisse qu'elle peut offrir « à ses parents, 
employés municipaux, des conditions de travail qui tiennent compte du statut des 
parents ».231 Le Carrefour donne des exemples comme des horaires flexibles et 
des congés familiaux.232 
Nous ajoutons aussi à ces idées la notion d'aidant naturel, puisque de plus en 
plus de gens doivent supporter un parent ou un enfant malade; il serait aussi 
possible, comme le propose l'Union Nationale des Associations familiales de 
France (UNAF), d'élargir les congés sociaux pour les aidants naturels.233 
Nous aurions aussi aimé parler davantage de la notion de temps, un peu à 
l'exemple de la Ville de Gatineau qui mentionne « que dans la vie quotidienne, le 
temps des familles se divise en plusieurs plages: 
le temps des relations familiales et intergénérationnelles; 
230 VILLE DE RIMOUSKI (2005) Politique familiale de la ville de Rimouski , p. 10. 
231 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE, La conciliation famille-travail, c'est aussi l'affaire des 
municipalités, 6 p.[En ligne] http://www.carrefourmunicipal.qc.ca/pdf/CTF cest aussi.pdf . 
232 D'autres informations se retrouvent sur les sites suivants [En ligne] 
http://www.travail.gouv.qc.ca/actualite/conciliation travail famille/Trav.-famille.synth.pdf 
http://www.travail .gouv.qc.ca/actualite/conciliation travail familie/SyntheseCTF2003.pdf 
233 UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES (France) Conférence de la famille 2006 : deux 
propositions du Conseil d'Administration de l'UNAF [En ligne] http://www.unaf.fr/article.php3?id article=3308 
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le temps de travail rémunéré occupé par les fonctions exercées dans le 
cadre d'un emploi; 
le temps des tâches quotidiennes familiales et démocratiques nécessaires 
au bon fonctionnement de la famille; 
le temps de l'éducation scolaire consacré aux relations entre la famille et 
l'école; 
le temps des loisirs et de la culture pour l'épanouissement des membres 
de la famille; 
le temps de sociabiliser réservé aux relations d'amitié; 
le temps personnel servant à dormir et à prendre soin de soi; 
le temps civique, celui de l'engagement social ».234 
Michel de la Durantaye (1999) parle de ces politiques des temps urbains comme 
une nouveauté.235 Cette notion en terme de temps est aussi reprise par l'étude 
de Ouellette (2005) qui mentionne que « le temps des villes est un défi à relever. 
Les municipalités sont désormais interpellées sur la gestion de l'espace et du 
temps pour soulager ce mal contemporain ».236 En Europe, plusieurs villes ont 
maintenant un bureau du temps qui se penche uniquement sur cette question. 
La Ville de Québec, dans sa politique familiale, mentionne aussi l'éclatement des 
temps sociaux, lesquels elle définit comme « ceux qu'on consacre à différentes 
dimensions de la vie: la famille, le travail, les loisirs, les activités sociales, la 
satisfaction des besoins personnels et l'engagement bénévole ».237 Elle invoque 
également « l'éclatement des temps» et du fait que, même si les villes n'en sont 
pas les « premières responsables, [ ... ] elles doivent en tenir compte dans une 
double perspective: dans l'organisation de leurs services et activités de même 
234 Id. 69, p. 4. 
235 DE LA DURANTAYE, Michel (1999) « Politiques publiques des temps urbains et 
~ualité de vie des citoyens » Loisir et société, vol. 22, nO 2. p. 513-530. 
2 6 Id. 59, p. 75. 
237 Id. 157, p. 13. 
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que dans le cadre des conditions de travail de leur personnel » .238 Les nouvelles 
politiques familiales municipales devraient parler en terme de temps sociaux. 
L'Europe est déjà très avancée sur cette notion avec la présence de bureaux des 
temps; par contre, au Québec, nous commençons seulement à effleurer les 
temps sociaux, même si c'est un des éléments annoncés par le gouvernement 
du Québec dans la politique conciliation travail-famille.239 
Ainsi le bureau du temps de Paris (France) a comme objectif principal 
d' « adapter les temps de la Ville aux rythmes de ses habitants en améliorant la 
vie quotidienne de chacun ».240 La Ville de Rennes a aussi le sien.241 Pour plus 
d'information sur le sujet, il est possible de consulter une allocution de Marie-Pier 
Martinet (2004).242 
238 Id. 157, p. 13. 
239 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE (2004) Point de presse de monsieur 
Claude Béchard sur l'interpellation des heures d'ouverture, vendredi 29 octobre 2004 [En ligne] 
http://www.assnat.gc.ca/fra/conf-presse/2004/041029BE.HTM 
240 VILLE DE PARIS [En ligne] 
http://www.paris.fr/portail/accueil/Portal.lut?page id=4986&document type id=5&document id=5&portlet id 
=10699. 
24T\ïïlLE DE RENNES Bureau des temps [En ligne] 
http://www.rennes.fr/temps/page.php?rub-1 
242 MARTINET, Marie-Pier (2004) Temps de la Ville, temps de la Vie, conférence de l'université de Laval à 
Québec, février 2004 [En ligne] 
http://www.carrefourmunicipal.gc.ca/pdf/temps ville.pdf 
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6.3 RECHERCHES NÉCESSAIRES À POURSUIVRE 
Nous considérons qu'il est nécessaire de mener à terme d'autres recherches sur 
la rédaction de politiques familiales municipales pour permettre aux intervenants 
de bien saisir les modalités de rédaction en fonction des divers types de 
municipalité. Nous avons réalisé une recherche-action d'une ville de taille 
moyenne; les données retrouvées dans ce texte peuvent donc être difficilement 
applicables à des villes de très grande taille. Le processus pour ces dernières 
peut être semblable, mais avec l'ajout de notions qu'il était impossible à assumer 
pour une ville de la taille de Saint-Basile-Ie-Grand. 
Il aurait également été souhaitable de différencier la réalisation d'une politique 
familiale municipale de celle d'une politique sociale municipale. Par ailleurs, 
nous n'avons qu'effleuré le processus du plan d'action de la politique familiale. 
Ce processus aurait nécessité à lui seul une nouvelle étude. Il y a donc place 
aussi à mieux explorer ce type de recherche. 
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ANNEXE 1 
Municipalités ayant adopté une politique familiale municipale au 
Québec 
Veuillez prendre note qu'en plus de recherches personnelles, nous avons 
élaboré ce tableau à partir de références du Carrefour action municipale et 
famille, DGARES du ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition 
féminine et un rapport de recherche de Élizabeth Coutu de l'Université du 





















htto://www.bromont.neWilie de Bromont/Services municipaux/La Politique familiale _proiet.htm 
Bromptonville 1996 
Brossard 1989 
Canton de Hatley 2005 
htto://cantondehatlev.ca/odf/oolitfamiliale.odf 
Canton de Trécesson 2002 
Cap-de-Ia-Madeleine 1993 
Charlesbourg 1993 










East Broughton 2004 
Esprit-Saint 2006 
Farnham 2005 
http://www.ville.farnham.qc.ca/documents/proiet _politique familiale.pdf 
Fleurimont 2001 
Forestville 1994 






La Pocatière 2000 
La Prairie 2005 
htto://www.ville.laorairie.ac.ca/famille/mission.aso 
La Tuque 1995 et 2005 
htto://www.tourismehsm.ac.ca/Poi familiale couleur.odf 
Lac Etchemin 2004 
http://www.municipalite.lac-etchemin.ac.ca/fr/site.aso?oaae-element&nIDElement-1 009 








htto://www.ville.levis.ac.ca/Fr/Pdf/Poi Pol Fam.odf 









htto://www.ville.montmaanv.ac.ca/aoo/DocReoositorv/7/Publications/deo oolit Fami.odf 
Mont-Saint-Hilaire 2005 
http://www.ville.mont-saint-hilaire.ac.ca/Divers/Politiaue Familiale Web.odf 
Mont-Tremblant 2005 
http://www.villedemont-tremblant.ac.ca/iahia/Jahia/oid/638 
MRC de Charlevoix 2002 
htto://www.mrc-charlevoix.com/direction aenerale/Politiaue familiale.odf 
MRC d'Asbestos 2002 
MRC de Caniapiscau 2005 
MRC de Coaticook 1990 et 2005 
http://www.mrcdecoaticook.qc.ca/evenements/politique%20famille.pdf 
MRC de Lotbinière 2004 
htto://www.mrclotbiniere.ora/11 i.htm 
MRC de Nicolet-Yamaska 1998 
MRC du Haut-Saint-François 2004 
MRC de La Matapédia 2005 
MRC de La Mitis 1995 
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MRC de Maskinongé 2004 
MRC de Témiscouata 2002 
Notre-Dame-des-Prairies 1992 
















Rimouski 1996 et 2005 
http://www.ville.rimouski.ac.ca/citovens/pdf/politiaue familiale.odf 
Rivière-Bleue 2005 



















htto://www.ville.sainte-marie.ac.ca/fra/odf/oublications loisirs/oolitiaue familiale.odf 
Sainte-Sophie 1991 
Saint-Eugène-de-Ladrière 2005 
http://ladriere.Qc.ca/la oolitiaue familiale.htm 























Sept-Iles 1994 et 2006 
htto://www.ville.seot-iles.ac.ca/adminville/uoload files/ool itiauefamiliale.odf 








Trois-Pistoles 1995 et 2003 
htto://www. ville-trois-oistoles.ca/ Afficher.asox?oaae=1361 &Ianaue=fr 
Trois-Rivières 1994 et 2004 
htto://www.laville.v3r.netldocs upload/documents/lanaue1/politiaues muni/Politique familiale.pdf 
Val-des-Monts 2005 
http://val-des-monts.netlupload/val-des-monts/editor/assetiPolitique%20famil.pdf 
Val-d'Or 1999 et 2003 
htto://www.ville.valdor.ac.ca/administration/PolitiaueReaI/Politiaue%20familiale.odf 
Varennes 2005 
http://www. ville. varennes.ac.ca/Publications/Politique fam iliale .pdf 
Verdun 1996 






Source: Linda Duval (2006) 
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ANNEXE 2 
Diagnostic actuel de ce qui se fait à Saint-Basile-Ie-Grand en matière 
de famille par secteur d'activité 
Loisirs 
Politique familiale incluant une réduction aux activités de loisirs si plus 
d'un enfant et l'abolition applicable aux familles des activités de loisirs 
applicable aux familles (patinage libre, tennis, etc.); 
Organisation d'activités familiales extérieures gratuites (Plaisirs sur glace, 
fête nationale, Fête au Village, Dimanche sur le parvis, etc.); 
Organisation, en collaboration avec les organismes du milieu, d'une 
panoplie d'activités de loisirs; 
Gestion d'un programme de type camp de jour lors des relâches scolaires 
hivernales et de la période estivale. 
Culture 
Abolition de la tarification au Service de la bibliothèque; 
~ Participation au programme Une naissance, un livre; 
Organisation d'une Époque en Art (Fête des Arts). 
Communication 
Publication d'un info-Ioisirs incluant un babillard communautaire et 
culturel; 
Rédaction du Grandbabillard dans le Journal de Saint-Basile; 
Marquises d'information; 
Nouveau site Internet; 
Trousse d'information destinée aux nouveaux résidants « À la découverte 
de la municipalité». 
Finances 
Possibilité de paiement par Internet. 
Travaux publics 




Aménagement du territoire en fonction de plusieurs types de famille (ex: 
condominium pour les familles monoparentales); 
Favoriser l'aménagement de CPE le plus près des écoles possible; 
Réflexion sur le réseau de pistes cyclables pour relier les circuits qui sont 
déjà en place; 
Récupération des berges du ruisseau Massé pour un aménagement futur; 
Récupération des berges de la rivière Richelieu. 
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ANNEXE 3 
Étude comparative de modèles de politique familiale et de politique 
culturelle, tables des matières 
Politique culturelle Ville de Laval (1992) 
Table des matières 
Message du maire de Laval 





Politique culturelle de Chambly, Un bassin de culture! (2002) 
Table des matières 
Mot du maire 
Mot du maire de Saint-Mathias-sur-Richelieu 
Mot du président du Comité culturel de Chambly 
Liste des membres du Comité culturel , des sous-comités, du Conseil de ville et 
des principaux partenaires 
Préambule 
Portrait culturel de la Ville de Chambly 
Introduction historique 
Mission municipale en matière culturelle 
Valeurs municipales en matière culturelle 
Principes d'intervention municipale en matière de culture 
Fonctions et domaines culturels privilégiés 




Politique culturelle de Longueuil (2001) 
Table des matières 
Message du maire 
Message de la présidente 







Fonctions et domaines 
Mise en valeur et rayonnement 
Accessibilité aux arts et à la culture 
Éducation et formation 











Politique familiale de Longueuil, À Longueuil temps de famille. tant de 
vie ... (2006) 
Table des matières 
Mot de la présidente 
Mot du maire 
Préambule 
Le comité d'orientation famille 
sa composition 
son mandat 
Longueuil, le résultat d'une histoire récente 
L'action famille à Longueuil: riche d'un passé et tournée vers l'avenir 
La définition de la famille 
Le portrait des familles longueuilloises 
Les cycles de vie de la famille 
La mission de la politique 
Le but de la politique 
La famille, le milieu, la municipalité: porteurs de valeurs 
Les principes directeurs 
Les acteurs interpellés 
La famille, la communauté locale et la municipalité: des rôles à reconnaître 
Les attentes des familles: le langage de la politique 
Les axes d'intervention: une réponse aux attentes des familles 
Le soutien à la vie quotidienne des familles 
L'enrichissement du milieu de vie des familles 
L'information et la promotion: au service des familles 
L'accessibilité: au service des familles 
La participation citoyenne: par et pour les familles 
Le soutien à l'action communautaire 
La mise en œuvre de la politique 
Conclusion 
Annexe 1 : Le portrait des familles longueuilloises 
Annexe 2 : Bibliographie 
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Politique familiale Ville de Val-d'Or (2003) 
Table des matières 
Message du maire de Val-d'Or 
Message du président du comité 
Message du comité 
La politique familiale et son interprétation 
Objectifs de la politique familiale 
Portrait actuel de la famille valdorienne 
La sécurité des biens et des personnes 
Les transports 
L'habitation 
Les loisirs et activités culturelles 
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ANNEXE 4 
Résultats du questionnaire (copie d'une présentation de type 
diapositive présentée au Conseil municipal grandbasilois) 
Politique familiale 
Questionnaire 
Présentation des résultats 
(septembre 2004) 
Identification de la famille 
Nombre d'adultes vtvant à la même adresse Nombre d 'enfants (17 ans et moins) vivant à la même adresse 
Nombre d 'adultes f ~', Nol'T'Dre denfants f ~ 
1 44 1II:x. 0 2 !?" 
2 310 Jl31 
1 91 ;6 
3 11 ~ 
2 124 y~ 
4 12 ;,lP 
3 31 .:1 
5 2 ,:v;, 
4 4 I[i<; 
8 1 ;"" 
5 1 ~ 
Total 380 
_":"':!TI 
7 1 ,'" 
total 254 ~ 
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Type de famille ou situation sociale 
Type de famille ou situation sociale 
Type de famille 1 
Traditionnelle 253 r;o.<P 
Recomposée 25 lm 
Monoparentale 17 001'l0 
Seu~e) 25 i!l9.l 
Couple 61 ~ ... 
Autre 3 l;r.,,," 
total 384 i1~~ 
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Depuis combien de temps habitez-
vous à Saint-Basile-Ie-Grand 
Nombre d'années , ~ 
2 31 [jk-" 
3 29 [', 
4 12 '~. 
5 15 ar~". 
6 11 "lr;~ 
7 20 !:J;<1h 
8 13 ; ,iF, 
9 10 00"..1 
10 14 W.J 
11 10 ~Jif" 
12 13 ,~ 
13 10 fllii" 
14 11 ':..lI 
15 12 ~El .. 
16 7 iJ,.:.." 
17 16 CI .. ::,,"! 
18 7 ,na 
19 2 ill'Th 
20 13 34"-
21 8 2 1':'. 
22 8 ~,1'" 
23 5 1 3% 
24 5 1,1" 
25 5 3"~ 
26 5 '3% 
27 4 11 
28 4 1 1~o 
29 3 J8% 
30 3 '8% 
31 1 0.3% 
32 3 0.8% 
33 4 '1';, 
34 3 .l,8" 
39 1 U.3't. 
40 1 ) ,3% 
42 1 ~.3'';' 
50 1 J.:!', 
2 sem 1 ù3% 
1 mols 2 l,~% 
2 mois 1 ;',39-; 
3 mois 1 ';.3',<, 
6 mois 2 ,'.5";, 
7mofs 1 J,~ 
9 mols 2 J,5% 
total 3n 'OO,~ 
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Quels sont les principaux motifs qui 
vous ont incité à vous installer à 
Saint-Basile-Ie-Grand 
Motifs 
Proximité du lieu de travail 121 
Les liens famineux 85 
La proximité de Montréal 126 
Le prix des résidences 194 
La qualité de vie 199 
Le taux de taxe 82 
Autres 77 
Autres motifs 
• Plus de 74 autres motifs décrits: 










~ Bonnes écoles primaires ou secondaires; 
~ Réputation de Saint-Basile-Ie-Grand pour 
activités familiales; 





Êtes~vous natif de Salnt-Baslte-Ie- Niveau d'études 
Grand complété 
Mère Père 
Niveau de scolarité 
Mère. Père 
.~ % 
Secondaire 60 16.7% 77 â; . 
.,. 
Collégal 120 33.40. 105 31 l~'o 
Oui 1.9·. 2.0% 
Universitaire 161 44.8' 137 
Au1r. 18 5.0'" 18 
Non 358 98.1% 336 98.0% 
total 365 100.0° .. 343 100.0' total 359 100.00 ... 337 .u -
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Revenu annuel brut 
Revenu annuel brut 
Revenu annuel brut 
1 ., 1 ~'" 
Aucun 29 ~.C":, 0 0O"b 
rroms de 5 000 $ 9 2eq. 0 O~. 
de 500011 Il 999$ 21 65·. 1 O~,,) 
12000$è 15999$ 12 J./% 5 16'> 
16000$è22999$ 23 1''1;, 5 16'> 
23000 $ è 34 999 $ 53 16.4<;, 34 10.8',. 
35000 $è 49 999 $ 100 11.:-'. 90 2S.t ,. 
50 000 $ el plus 76 .23.5'!o 160 '>7 .,," 
total 323 10(10% 315 ' Xl 0":. 
Horaire de travail 
Mère Pète 
Horaire de travait 
1 % 1 ... 
De jour 250 85.0". 248 8' S'·. 
De SOit 7 26% 10 3.3" .. 
De nuit 3 I.l~ 8 2~ 
Horaire sur 5 jours 15 <3', 27 8'1'\, 
Horaire sur 7 jours 9 ~1 2'".;! 11 36~ 




Indiquez le mode de transport que vous utilisez 
Pour travai 11er 
Mx:le de transport Vous Votre conjoint Vœenfants 
f % f % f % 
Souvent 256 74.4"1< 258 82.4% 47 32.9% 
Automobile A l'occasion 48 14.0% 28 8~0 19 13.3% 
Jamais 40 11.6% 27 8.6% 77 53.8% 
Souvent 21 6.1% 17 ,5.5% 31 21 .1% 
Autobus A l'occasion 41 12,.Q"/o 37 11Jr/o 17 11..6% 
Jamais 281 81 .9% 257 82.6% 99 67.JO/c 
Souvent 43 12.5% 32 10.JO/o 6 4.1% 
Train A l'occasion 28 8.1% 25 8.1% 7 4.8% 
Jamais 273 79.4"!o: 253 81.6"10 134 91.2% 
Indiquez le mode de transport (suite) 
fur \Œ Idsirs 
MxEde~ Vas Vdre a:rjcirt VœEria1s 
f % f % f % 
SlMrt 271 79.S"~ 240 OOS"fs 71 41.S"1c 
Alcm::tile AI'ax:cOO1 48 14.1°/c 33 12.1"1< 29 17.0'/c 
.BTEis 22 6.5% 22 7.4% 71 41.S"~ 
SlMrt 2 o.e'lo 1 0.3% 8 4.7% 
A1dJ..s AI'ax:cOO1 33 10.9% 17 5.8% 33 2l.S"/c 
..ams ~ ffi5"~ 273 !ng>~ 128 74.9'~ 
SlMrt 0 0'/0 0 0'/0 1 0.6% 
Trein AI'axasion 13 4,ID'0 7 2.4% 11 9.-4% 




0 2 0,5% 
1 122 32,3% 
2 220 58,2% 
3 34 9,0% 
TOTAL 378 100% 
Quel accès empruntez-vous régulièrement 
Accès f % 
Rue Robert / Montée des Trinitaires 178 47.2%2 
Grand boulevard 13 3.4% 
Boul. du Millénaire 149 39.5% 
Principale côté Nord 15 4.0% 
Autres 22 5.8% 
Total 377 100.0% 
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Satisfaction système de transport 
Cnoix de ré~onse f % 
Oui 1ô1 !\ ~4%) 
Non 1J~ 4ô% 
Tolal J~~ 1~~% 
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ANNEXE 5 
Définitions de la famille 
Ville de Saint-Nicolas/2001/16 837 habitants 
La famille, c'est la cellule de base de notre société, le premier lieu 
d'apprentissage et de socialisation des individus. Une famille se compose d'au 
moins un enfant et d'au moins un parent vivant sous un même toit dans une 
relation de dépendance. 
Ville de Lachine/1990/40 053 habitants (en 2001) 
Il Y a famille quand il y a prise en charge d'enfants par un ou des parents. Le 
groupe familial est constitué du noyau parents -enfants et des personnes qui 
peuvent graviter autour de ce noyau, selon les structures familiales et les types 
de familles. 
Plessisiville/1997/6 793 habitants 
La famille est la cellule de base de la société et elle établit un lien entre les 
générations. 
Ancienne-Lorette/1994/15 240 habitants 
Famille: milieu de vie où se retrouve au moins un parent vivant avec au moins 
un enfant une relation permanente. 
Famille nombreuse: famille de trois enfants et plus, domiciliés sous le même toit 
que le ou les parents à charge. 
8Iainville/1997/36 953 habitants 
Dans son guide Penser et agir famille, publié en 1989 à l'intention des 
intervenants publics et privés, le Conseil de la famille définit la famille de la façon 
suivante: « La famille est définie comme la cellule de base de notre société et le 
premier lieu d'apprentissage et de socialisation des individus où l'on retrouve une 
relation parent(s)-enfant(s) qui se traduit dans notre société d'aujourd'hui par 
différents modèles: le modèle traditionnel, père-mère-enfant(s), les familles 
monoparentales et les familles recomposées. Quand on parle famille, on 
englobe la totalité de ces réalités. » 
Les membres du comité de la politique familiale souscrivent à cette définition 
mais insistent sur l'importance que doit avoir la relation parent(s)-enfant(s) à 
l'intérieur de cette définition de la famille. 
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Victoriaville/1995/39 779 habitants 
Dans l'entendement commun, la famille est considérée à juste titre comme la 
cellule de base de la société, le lieu des apprentissages fondamentaux et 
l'interface nécessaire entre la personne et le collectif. La famille assume des 
tâches et des responsabilités qu'aucune autre institution n'accomplit avec plus de 
succès, et cela, au premier bénéfice de la société. On identifie généralement les 
fonctions suivantes à la famille: 
mettre au monde les enfants et les mener à maturité; 
- fournir aux individus leur identité comme personnes et membres de la 
société; 
répondre aux besoins primaires de nourriture, logement, habillement, de 
protection et d'affection; 
donner la formation de base aux adultes de demain (physique, mentale, 
morale et religieuse); 
prendre soin des membres les plus vulnérables qui réclament assistance. 
Brossard/1994/66 110 habitants 
Le Conseil des affaires sociales et de la famille a défini la famille comme « le 
groupe parent(s)-enfant(s) vivant ensemble dans une certaine continuité pour 
favoriser le développement personnel et social des individus qui le composent. » 
La politique familiale de Brossard endosse et adopte cette définition qui englobe 
les différents modèles familiaux de la société: le modèle traditionnel père-mère-
enfant(s), les famille monoparentales et les familles recomposées. 
Elle reconnaît également que « la famille joue un rôle déterminant et 
irremplaçable dans le développement et l'épanouissement de chaque personne. 
Elle est le lieu par excellence d.éducation des enfants. ( ... ) La famille détient 
aussi la clef de notre avenir collectif; c'est elle qui donne la vie et forme les 
citoyens et les citoyennes de demain,» (Secrétariat de la famille, Familles en 
tête, 2e plan d'action en matière de politique familiale 1992-1994). 
Saint-Hyacinthe/2000/39 338 habitants 
Famille: groupe parent(s)-enfant(s) unis par des liens multiples et variés, pour se 
soutenir moralement, matériellement et réciproquement au cours d'une vie, 
favorisant ainsi à leur source de développement global des personnes et des 
sociétés. 
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Windsor/1996/5 645 habitants 
La famille est définie comme: (définition de Penser et agir famille, Conseil de la 
famille , Gouv. du Québec,1989). 
+ 
Dans la présente politique, il y a famille: 
• lorsqu'il y a prise en charge d'enfant(s) par un ou des adultes; 
• lorsqu'elle est constituée du noyau parent(s)-enfant(s) et des personnes 
qui peuvent graviter autour de ce noyau, selon les types de famille 
(traditionnelle, monoparentale ou recomposée) et les différents cycles à 
travers lesquels elle évolue (familles en formation, jeunes familles, familles 
à matu rité ); 
• les individus concernés par des liens familiaux tels qu'enfants, jeunes 
adultes, et personnes âgées font partie du réseau familial. 
Amos/2002l13 379 habitants 
La famille évolue dans un ensemble social complexe où elle doit faire face aux 
réalités provenant des différents acteurs. Ces derniers sont la société, le milieu 
et même la ville. De par sa position sur la famille, chaque action l'influence 
différemment. Malgré ces éléments d'influence, les acteurs sont des rôles 
spécifiques à jouer pour le développement de la famille et surtout de ses 
membres. Pour bien connaître le rôle des entités précédemment identifiées, 
nous vous proposons le cadre de référence suivant: 
La famille: Dans l'encadrement commun, la famille est considérée à juste titre 
comme la cellule de base de la société, le lieu des apprentissages fondamentaux 
et l'interface nécessaire entre la personne et le collectif. La famille assume des 
tâches et des responsabilités qu'aucune autre institution n'accomplit avec plus de 
succès et cela, au premier bénéfice de la société. On identifie généralement les 
fonctions suivantes à la famille: 
mettre au monde et/ou adopter les enfants et les mener à leur maturité; 
répondre aux besoins primaires de nourriture, de logement, d'habillement, 
de protection et d'affection. 
donner la formation de base aux adultes de demain (au plan physique, 
moral, mental et religieux); 
prendre soin des personnes âgées qui nécessitent de l'assistance. 
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ANNEXE 6 
Bilan financier de la politique familiale de la Ville de Saint-Basile-Ie-
Grand 
Fonction Montant 
Remplacement coordonnatrice 14577,40 $ 
Infographie questionnaire + lo~o 420 $ 
Impression questionnaire 2910,13 $ 
Analyse questionnaire 650 $ 
Distribution questionnaire (Poste 507,16 $ 
Canada) 
Toile page couverture POLITIQUE 1 000 $ 
Infographie POLITIQUE 1 347 $ 
Impression POLITIQUE 11 340,31 $ 
Distribution questionnaire (Postes 977,49 $ 
Canada) 
TOTAL DES DEPENSES 33729,49 $ 
Ces prix n'incluent pas les heures de compilation de réponses de questionnaire. 
192 
ANNEXE 7 
Politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand 
Rencontre avec les organismes et les cadres de la municipalité 
Personne rencontrée : ____ __________ _ 
Poste : ____________________ _ 
Date de la rencontre : ______________ _ 
C e Que a 1 e al ac ue emen en ma lere e ami e 1 V"li f"t t Il t f ' d f "II 
Activité famille 
C 1 V"li d e Que a le " f " evralt aire en matlere d f ï e amlle 
Activité famille 




Demande de subvention au ministère de la Famille et de l'Enfance 
Élaboration d'une politique familiale 
2002-488 
EXTRAIT du livre 
des délibérations 
du Conseil 
VIlU DI. SAINT-BASIU-LE- GRAND 
SERVice DU GREFFE 
_____ Séance spéciale - 25 novembre2002 ____ _ 
A une séance spéciale du Conseil municipal de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand. tenue à 
la «Salle communautaire Desjardins. située au 103 avenue de Montpellier il Saint-
Basile-le-Grand, à 20 heures, le 25 novembre 2002 conformément à la Loi sur les cités 
et villes, sur convocation écrite du greffier à la demande du maire, Me Bemard Gagnon, 
signifiée à tous les membres du Conseil les 21 et 22 novembre 2002. 
Sont présents: 
Monsieur le maire Me Bernard Gagnon 
Mesdames et messieurs les conseil lers Josée La Forest, Ginette Lafrance, 
Yves Lessard, Michel Carrières et Guy Raymond 
Monsieur Harold Ellefsen, C.m.a., directeur général et madame Luce Doucet. o.rr..a., 
greffier 
Est absent : Monsieur le conseiller Glenn Whitelaw 
RÉSOLUTION 
Demande de subvention Ministère de la Famille et de l'Enfance - Elaboration d'une 
politique famil iale 
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire entreprendre les démarches nécessaires pour 
doter la Ville d'une politique familiale afin d'assurer aux famil les un milieu de vie de 
qualité; 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a pris connaissance des modalités et obligations 
énoncées dans le programme de subvention du Ministère de la Famille et de l'Enfance 
intitulé « Soutien aux municipalités et aux municipalités régionales de comté (MRC) 
désireuses de se doter d'une politique familiale ou de mettre à jour une politique 
existante» et qu'il en accepte le contenu; 
CONSIDERANT QUE le programme prévoit une aide financière représentant 50% des 
coûts admissibles jusqu'à concurrence de 12 000 S; 
CONSIDÉRANT le rapport du directeur du service des loisirs, monsieur 
Marc-André Lehoux, rec. en date du 18 novembre 2002 accompagné du formulaire 
complété pour présentation du projet au ministère; 
EN CONSÉQUENCE: 
Il est proposé par monsieur Yves Lessard. 
appuyé par madame Ginette Lalrance, 
ET RÉSOLU: 
D'entreprendre le processus d'élaboration d'une politique familia le et. il celte fin, de 
présenter une demande d'aide financière au Ministère de la Famille et de l'Enfance dans 
le cadre du' programme« Soutien aux municipalités et aux MRC désireuses de se doter 
d'une politique familiale • . 
De désigner madame la conseil lère Ginette Lafrance, responsable des questions 
familia les au sein du Conseil et, à titre de substitut, madame la conseillère 
Josée LaForest. 
De nommer le directeur du service des loisirs. monsieur Marc-André Lehoux. rec. a titre 
de responsable du projet. 
Il est de plus rèsolu que le maire ou en son absence le maire suppléant et le greffier ou 
en son absence le greffier adjoint soient et sont autorisés il signer le protocole d'entente 
à conclure avec le ministère et tout autre document qui sera requis pour donner suite et 
effet il la presente. 
ADOPTÉE A L'UNANIMITË. 
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Résolution 2003-327 
Autorisation signature protocole d'entente mesure de soutien aux 
municipalités désireuses de se doter d'une politique familiale 
2003-227 
EXTRAIT du livre 
des dé.libérations 
du Conseil 
VILLE DE SAINT-BASILE- LE-GRAND 
SERVICE OU GREFFE 
-----Séance ordinaire - 5 mai 2003 -----
A une 5éa~ce ordlr.olre du Conseil municipal de la Ville de Sa lm-Bas:le-':e-Grar,d, ter,ue il la 
.Salle communautaire DesJardins. située au 103 avenue de Montpellier à Sa:n;-Baslle-Ie-
Grand, à 20 heures, le lundi 5 rr.a; 2003 cO!'lfomément à la LOf sur fes cités et viffes. 
Sont présents , 
("'Ionsleur le maire ,"'e Bernard C:agnon 
,"Iesdames les conseillères Josée La Forest et Ginette Latrance 
,"'\es5Iel,;rs les conseillers Glenn Whltelô"J, !1ichel Carnères (aosent aux pOints 57 à 5<; , 
resolu~or,s 2CO~-228 a 200~-2!15) , Guy Raymond et Yves Lessard (absent a'Jx ;>o'.nts ! 0 a 14 . 
avis Ge moDon A-200!l-14 à A-2CC!I-16 et résolu~Dn, 2003-190 et 2oo3-J91) 
l''\ons'eur Haro'd Elieisen, o,m.a, directeur général 
!".adarne Luce Doucet, 0 ."T1 .0 .. greffière 
RÉSOLUTION 
.Autorlsa"or, slgnaèJre protocole d'entente mesure de SOUben oux rrunlopali:és céslreuses 
de se doter d'une politique famll:ale 
CONSIDÉRAf'";7 QUE la munldpalité s'est In:;crlte à la mesure de sou,le:1 2:JX rr.unlclpalités 
et aux MRC dés!reuses de se dote~ d'une po:~lque fami'ia;e ou de mettre à Jo:;r une 
;JOlitlq'Je exlstar,te; 
CONSIDÉRANT QUE la mln:stre d'État à la Sclidarl~é sociale, il la farr l!le et il l'Enfance nous 
a récemment mformé que notre projet a ete retenu po:;r l'octrOi d'un sou:!en ftna!'lc:er et 
technique dans le cadre du progrcmme; 
CONSIDÉRANT la réception d'ur. protoco:e d 'entente spécl;,ar,t les ob:igatlOns de cllaque 
partie; 
CONSID~RA-"fT Qu'a y a :Ieu d 'autonser 'a signatu,e de ce docume.1t; 
Il es! ~roposé par rradame Glnete Lafrance, 
appL;yé par madame Josee La Fa,es:, 
ET R~SOLU : 
Que le ""aire, ""e Bernard Gagnon SOI! autonsé à signer pOelr et au nom "e la vil le :" 
protocole d'entente so:;miS par le Ministère de la faml!le et de l'Enfance reJatlfà la mesure 
de soutien aux mU~iClpallté5 et aux ,"IRC désireuses de se doter d 'une pchrque familiale. 
ADOPTE: A l'UNANWilTÉ. 
195 
Résolution 2004-12-509 
Convention de Autorisation signature 
relative à la mesure de 
municipalités et aux MRC -
sociale et de la Famille 
modification à l'entente 
2004-12 -509 
EXTRAIT du livre 
des délibérations 
du Conseil 
soutien financier et 
Ministère de l'Emploi, 
technique aux 
de la Sol idarité 
VILLE DE SAINT -BASIlE-LE-GRAND 
SERVICE OU GREFfE 
-----$ éance ordinaire 6 décembre 2004- ----
A une séance ordinaire du Conseil municipal de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand, tenue à 
la «Salle communautaire Desjardins» située au 103, avenue de Montpellier à 
Saint-Basile-Ie-Grand, il 20 heures, le 6 décembre 2004 conformément à la Loi sur les 
cités et villes. 
Sont présents : 
Monsieur le maire Me Bernard Gagnan 
Mesdames les conseillères Josée La Forest et Ginette Lafrance ainsI que messieurs les 
conseillers, Glenn Whitelaw, Michel Carrières, Guy Raymond et Yves Desjardins: 
Monsieur Harold Ellefsen, O.m.a, directeur général et Madame Luce Doucet. o.m.', 
greffière. 
RÉSOLUTION 
Autorisation signature- Convention de modification à l'entente relative il la mesure de 
soutien financier et technique aux municipalités et aux MRC - Ministère de l'Emploi, de 
la Solidarité sociale et de la Famille - Élaboration politique familiale 
CONSIDËRANT QU'il est requis de prolonger la durée de l'entente intervenue le 
27 janvier 2003 avec le Ministère de l'Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille 
relative au sujet en titre: 
CONSIDÉRANT la réception d'une convention de modification; 
EN CONSËQUENCE : 
Il est proposé par madame Ginette Lafrance. 
Appuyé par madame Jasée La Forest, 
ET RËSOLU : 
D'autonser madame Linda Duval, coordonnatrice aux programmes au Service des loisirs 
il signer pour et au nom de la ville la convention de modification de l'entente relative à la 
mesure de soutien finanCier et technique soumise par le Ministère de l'Emploi, de la 
Solidarité et de la Famille ayant pour objet de prolonger la durée du protocole jusqu'au 
31 mars 2005. 
ADOPTËE A L'UNANIMITË. 
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Résolution 2005-03-136 
Adoption de la politique familiale de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand 
2005-03-136 
EXTRAIT du livre 
des délibérations 
du Conseil 
VILLE DE SAINT-BASlU-U-GRAND 
SERVic e ou GREFFE 
----- Séance spéciale 21 mars 2005 -----
A une séance spéciale du Conseil municipal de la V ille de Saint-Basile-Ie-Grand temle à 
la .Salte communautaire Desjardins. située au 103, avenue de Montpellier è 
Saint-Bas ile-le-Grand, è 20 heures, le lundi 21 mars 2005 conformément à la Loi sur les 
cités et vi/les, sur convocation écrite du greffier adjoint è la demande du maire, 
Me Bernard Gagnon, signifiée è lous les membres du Conseil le 18 mars 2005. 
Sont présen ts : 
Monsieur le maire Me Bernard Gagnon 
Mesdames les conseillères Josèe La Forest et Ginelle Lafrance ainsi que messieurs les 
conseillers, Michel Carriéres, Guy Raymond et Yves Desjardins 
Monsieur Harold Ellefsen, o.m.a, directeur général 
Sont absents : madame Luce Doucet, o.m.... greffière et monsieur le conseiller 
Glenn Whitelaw 
R~SOLUTION 
Adoption de la politique familiale de la Ville de Saint-Basile· le-Grand 
CONSIDËRANT QUE la ville de Salnl·Basile-le·Grand a procédé è différentes élapes de 
consultation en vue de l'élaboration de sa politique familia le: 
CONSIDÉRANT QUE l'imposant travail du comité aviseurcomposé de représentants de 
la population, de membres du conseil municipal et d'employés municipaux ont rédigé un 
documenl élaborant des axes d'intervention en vue de l'amélioration du concept 
« Penser et agir famille» à Saint-Basile-Ie-Grand ; 
CONSIDÉRANT QU'une consultation publique s'est tenue sur ce document le 
22 février 2005 et que certains éléments sont venus bonifier les travaux dudit comité: 
CONSIDÉRANT QUE conformément au protocole d'entente avec le gouvernement du 
Québec, la ville de Salnt-Basile-Ie-Grand désire adhérer aux principes directeurs ainsi 
qu'aux moyens mis en oeuvre afin de mettre au cœur de ses préoccupations • la 
Famille . : 
EN CONSÉQUENCE: 
Il est proposé par madame Ginette Lafrance, 
Appuyé par monsieur Guy Raymond, 
ET RÉSOLU: 
Que le conseil adopte le document « Projet de politique familiale . è titre de document 
support à une politique fami liale à Saint-Basile~e-Granc et que te consei l fasse siens les 
recommandations et les axes d'interventions y mention nés. 
Que le conseil diffuse sur l'ensemble de son territoire et dans chaque foyer grandbasilols 
ledrt document. 
Que le conseil remercie très sincèrement au nom de la population tous les intervenants 
qui ont œuvré à la confection de cet important document pour la Vilie de Saint-Basile-Ie· 
Grand , 
ADOPTÉE A L'UNANIMITÉ. 
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Résolution 2005-05-231 
Adoption plan d'action - politique familiale 
2005-05-231 
EXTRAIT du livre 
des délibératklns 
du Conseil 
VlLLE DE SAiNT-BASILE-LE-GRAND 
SERVICE DU GREFFE 
Séance ordinaire 2 mai 2005 
A 'Jne séance ordinaire dü Conseil munici9al èe la V'lle de Sa;ct-Basi:e-Ie-Grand, teoue è 
la .Salle communautaire Desjardins . situee au '03. ave1ue ce Mcc:pe:l;e' à 
Saint-Basl!e-Ie-Grand, à 20 Ileures, ie 2 ",ai 2005 coo'crMémem a la LOi sur les citss er 
villes. 
Sont présents: 
Monsieur le maire Me Bernard Gagnon 
Madame la conseillère Jasée la Forest ainsi qce messieurs ies consetlle;-s 
Glenn Whitelaw, Michel Carrières (al:sent au pei·1t ~ï , rëscl:.J~jO !1 20J5·0S·23J~ et 
Yves Desjardins 
Monsieur Harold Ellefsen, C.m.a, directeur général 
Sont absents : Madame la conse!llère Marie Ginette Lafrar.ce. rronsie:...r e conseiller 
Guy Raymond et madame Luce Doucet, C.m.a. greffière 
RÉSOLUTION 
Adoption plan d'actio1 - politique fami 'iale 
CONSIDERANT QUE .o.r la ,ésolutIO.1 2005-03-136. 'e Consei' a adco:!! la poll:ic". 
fami:lale: 
CONSIDERANT QUE les membres du Comité de ccnsultation :amille cnt travaillé S'Jr en 
projet de plan d'action q'Ji annorce des mesures précises en faveur des familles 
CONSIDËRANT QUE le plar. d'action sera présen:è le 1; ",al 2005 lors ju la."ce"ent 
de la politique familiale; 
EN CONSËQUENCE: 
Il est proposé par madame Josée La Forest. 
Appuyé par monsieu, Glenn Whitelaw. 
ET RËSOLU: 
Que le Conseil adopte le « Projet du plan d'action de la politique familiale» à titre de 
document support a la politique familiale et que le Conseil fasse s:enres les 
recomma:1dations qui y so"t ~entio=1I1ées dans le respec~ ces bucgels r.1un:c:paux 
établis. 
ADOPTEE A L'UNANIMITE 
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Résolution 2005-05-258 
Nomination membres du comité de consultation famille 
2005-06-258 





VIllE DE SAlNT-BASILE-Lt-GRAND 
SERVICE OU GREFFE 
Séance ordinaire 6 juin 2005 
À une séance ordinaire du Conseil municipal de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand, tenue à 
la .Salle communautaire Desjardins» située au 103, avenue de Montpellier à 
Saint-Basile-Ie-Grand, à 20 heures, le 6 juin 2005 conformément à la Loi suries cités et 
villes. . 
Sont présents : 
Monsieur le maire Me Bemard Gagnon 
Mesdames les conseillères Josée La ' Forest et Marie Ginette Lafrance ainsi que 
messieurs les conseillers Glenn Wh ltelaw, Guy Raymond et Yves Desjardins 
Monsieur Harold Ellefsen, o.m.a, directeur général et greffier intérimaire 
Sont absents : Madame Luce Douce~ o.m,a, greffière et monsieur le conseiller 
Michel Carrières 
RÉSOLUTION 
Nomination membres du comité de consultation famille 
CONSIDÉRANT QUE par la résolution 2005-03-137 adoptée le 21 mars 2005, le cense il 
créait un comité de consultation famille assujetti aux règ les de régie interne fixées par le 
règlement 625 tel que modifié par le règ lement numéro 702; 
CONSIDÉRANT QUE la Vil le a invité les personnes intéressées à soumettre leur 
candidature; 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a analysé les offres reçues et qu'il doit procéder a la 
désignation des six (6) membres citoyens; 
EN CONSÉQUENCE: 
Il est proposé par monsieur Guy Raymond, 
Appuyé par monsieur Glenn Whitelaw, 
ET RÉSOLU: 
De nommer les personnes suivantes à titre de membres du com ité de consultation 
famille : 
Citoyens : 
• Jean Cléroux 
• Louise Stnuthers' 
• Marielle Henley 
• Nathalie Rochette 
• Guy Le François 
• Julie Hubert 
~: 
• Marie Ginette Lafrance 
• Josée La Forest 
Fonctionnaire : 
• Linda Duval 
Membres d'office: 
Le maire et le directeur général sont d'office membres du comté. 
~: 
Madame la conseitlère Marie Ginette Lafrance présidera les réunions jusqu'à la 
désignation d'un président du comité par résolution SUbséquente du conseil. 
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2005-06-258 
EXTRAIT du livre 
des délibérat ions 
du Conseil 
VILLE DE SAJNY-BASlll- LE-GRAND 
SERVICE OU GREFfE 
(suite ... ) 
Secrétaire : 
Madame Linda Duval est désignée pour.agir à titre de secrétaire du comité. 
Durée du mandat : 
Le mandat des membres citoyens est d'une durée de deux (2) ans débutant le 
6 juin 2005. 
ADOPTËE A L'UNANIMITÉ:. 
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ANNEXE 9 
Lettre de félicitations pour la nomination d'un représentant au sein 
du Comité consultatif permanent de la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand 




Le 14 juin 2005 
Il me fait plaisir de vous annoncer votre nomination au sein du Comité 
consultation famille pour la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand. Notre première 
réunion officielle aura lieu jeudi le 25 août à 19h30 à la mairie qui est située au 
204 rue Principale. Un ordre du jour vous parviendra à la mi-août. Serait-il 
possible pour vous de me transmettre vos coordonnées courriel et téléphoniques 
pour que je puisse vous rejoindre facilement au (450) 461-8072 ou à 
linda.duval @villesblg.ca? 
Vous trouverez en annexe une copie de la résolution 2005-06-258 annonçant 
votre nomination. 
Encore une fois merci pour votre implication au sein de la communauté 
grandbasiloise. 
Linda Duval, 
Récréologue et coordonnatrice aux programmes 
Service des loisirs 
c.e. Harold Ellefesen, directeur général 
Marie-Ginette Lafrance, conseillère responsable des questions familiales 
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ANNEXE 10 
Portrait des familles grandbasiloises 
Âge de la population 
La population est passée de 11 771 citoyens en 1996 à 12 385 en 2001. L'Institut de la 
Statistique du Québec estime à 13 722 la population de Saint-Basile-Ie-Grand en 2005. 
Tableau de comparaison selon l'âge de la population grandbasiloise par rapport au 
Québec en 2001 
Saint-Basile-Ie-Grand 1 Province de Québec 
TOTAL 12385 % 7237480 % 
Age 0-4 ans 835 6,7 375765 5,2 
Age 5-14 ans 2050 16,6 915810 12,65 
Age 15-19 ans 850 6,9 462070 6,38 
Age 20-24 ans 640 5,17 487405 6,73 
Age 25-44 ans 4240 34,2 2 165765 29,92 
Age 45-54 ans 1 925 15,5 1 109945 15,34 
Age 55-64 ans 1 115 9 760905 10,51 
Age 65-74 ans 515 4,2 547185 7,56 
Age 75-84 ans 190 1,5 318180 4,40 
Age 85 ans et 30 0,24 94450 1,31 
+ 
La majorité de la population se situe dans les 5 à 14 ans (16,6 %) et les 25 à 44 ans (34 
%). L'âge moyen est de 35,4 ans à Saint-Basile-Ie-Grand en comparaison à 38,8 ans 
au Québec. 
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Structure des familles 
À Saint-Basile-Ie-Grand, en 2001, le pourcentage d'enfants par famille était représenté 
en fonction de la proportion suivante : 
- Avec un enfant: 40 % 
- Avec deux enfants : 45 % 
- Avec trois enfants ou plus: 15 % 
Les familles grandbasiloises sont donc composées d'un ou deux enfants en majorité, et 
ces enfants vivent généralement dans une famille de type traditionnel. 
Total des familles époux-épouses dont les conjoints sont mariés 3270 
ou en union libre 
Nombre de parents monoparentals de sexe féminin 350 
Nombre de parents monoparentals de sexe masculin 95 
Nombre total de familles avec enfants 2520 
Nombre total de familles sans enfants 1 190 
Nombre de familles avec 1 enfant à la maison 1 005 
Nombre de familles avec 2 enfants à la maison 1 135 
Nombre de familles avec 3 enfants et plus à la maison 380 
Â d Ige t d es paren s f 'II ans es ami es 
Epoux et épouses Partenaires Parents seuls 
en union libre 
Moins de 15 ans 0 0 0 
15-17 ans 0 0 0 
18-19 ans 0 10 0 
20-24 ans 10 70 0 
25-29 ans 110 360 15 
30-34 ans 395 470 80 
35-44 ans 1 255 815 155 
45-54 ans 1 240 380 100 
55-64 ans 850 75 40 
65-74 ans 375 20 25 
75-84 ans 100 10 45 
85 ans et plus 10 0 0 
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Logements 
En 2001, une majorité de familles grandbasiloises (89 %) sont propriétaires de leur 
habitation. 
Nombre de ro riétaires 3865 
Nombre de locataires 455 
Langue parlée 
En 2001, le français était la première 
grandbasiloise. 
parlée par 94,47 % de la population 
Saint-Basile-Ie- 0/0 
Grand 
TOTAL DE LA 12380 100 
POPULATION 
Français seulement 11 695 94,5% 
Anglais seulement 400 3,2% 
Français et anglais 115 0,9% 
Autre langue 170 1,4 % 
Lieu de naissance 
En 2001,97,29 % des Grandbasilois sont nés au Canada. 
Population née au 12040 
Canada 




Les citoyens grandbasilois sont légèrement plus scolarisés que la moyenne québécoise 
en 2001. 
Niveau de scolarité selon l'âge de la population grandbasiloise par rapport à celle du 
Québec. 
Saint-Basile-Ie-Grand Province de Québec 
20 à 34 35 à 44 45 à 64 20 à 34 35 à 44 45 à 64 
ans ans ans ans ans ans 
Population 2360 2515 3030 1 401 850 1 236450 1855590 
totale 




Certificat 22,2% 29,2% 32% 23,3% 26,4 % 27,3% 
d'études 
secondaires 












Ville de Saint-Basile-Ie-Grand Province de Québec 
Total Masculin Féminin Total Masculin Féminin 
Gains moyens 32264 37803 26023 29385 34705 23282 
Gains moyens 
chez les 
personnes 41 483 45817 35277 39217 43978 32486 
ayant travaillé 
à temps plein 
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ANNEXE 11 
Présentation de la grille d'analyse lors de la soirée de consultation 
publique 
Grille synthèse des questions de consultation publique 
~ Le livre vert La définition de la La mission de la famille municipalité QUESTIONS 




livre vert, de la 
définition ou 
de la mission? 
2. y a-t-il, selon 
vous, des 
oublis majeurs 
et, si oui quels 
sont-ils? 
3. y a-t-il des 





nt en accord? 
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Grille synthèse des questions de consultation publique (suite) 
~ Les valeurs Les principes L'axe 1 : Sécurité directeurs QUESTIONS 









5. y a-t-il, selon 
vous,des 
oublis majeurs 
et, si oui , quels 
sont-ils? 
6. y a-t-il des 





nt en accord? 
207 
Grille synthèse des questions de consultation publique (suite) 
~ L'axe 2 : L'axe 3: L'axe 4: Mobilité et Aménagement du Environnement QUESTIONS transport territoire 










et si oui 
quels sont-
ils? 










Grille synthèse des questions de consultation publique (suite) 
~ L'axe: Loisirs L'axe 6 : L'axe 7 : Santé Communication QUESTIONS 










et si oui 
quels sont-
ils? 











Politique familiale grandbasiloise 
Po it; ue la ilfa e 
de S i -Bafne·~e-Gr nd 
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Enfin une politique familiale . .. 
Comme vous pourrez le con-
stater à la lecture de ce docu-
ment, cette polifique fournit les 
orientations et les pistes d'action 
nécessaires à l'élaboration d'un plan 
d'ac tion réaliste qui proposera des 
moyens et des interventions concrets pour atteindre 
les priorités et les objectifs identifiés. 
La famille est très présente dans notre collectivité; 
elle constitue encore aujourd'hui la cellule de bose 
de notre société, un lieu privilégié de socialisation, 
d'apprentissage et, surtout, de transmission des 
valeurs. Il est donc important et fondamental de 
favoriser son affirmation et son développement 
dans la vie de tous les jours. 
~adoption de cette politique confirme aussi la 
volonté du conseil municipol de bien vous servir. 
En ce sens, l'élaboration d'un plan d'action et la 
mise sur pied d'un comité de suivi s'inscrivent dans 
cette perspective de continuité et visent à renforcer 
notre engagement à soutenir notre développement 
collectif et le mieux-être de notre population. 
Je tiens à remercier et à féliciter la conseillère 
responsable des questions familiales, madame 
Marie-Ginette Lafrance, et tous les membres de 
son comité qui, bénévolement, ont oeuvré à la 
présentation de la présente politique familiale, 
notre et votre politique familiale ... 
le maire, 




Mot de (a conseiUère responsab(e 
des questions fa~i(ia(es 
Chères familles grandbasilaises, 
Que serait Saint-Basile-Ie-Grand 
sans ses familles? Cest d'elles 
qu'est né notre hier, que vit notre 
auiourd'hui et que se perpétuera 
notre demain. 
Indispensable, combattante et si loyale aux valeurs 
de notre société, la famille transmet de génération 
en génération la liberté, le respect et l'ambition du 
mieux-être des petits et grands qui la composent. 
La famille s'est diversifiée, elle n'a pas éclaté. Elle 
demeure pour touiours le berceau affectif et édu-
catif de la personne. Sa transformation amène les 
municipalités qui se soucient des besoins de 
leurs concitoyens à constamment s'adapter à ses 
demandes et à ses nouvelles préoccupations. 
À Saint-Basile-Ie-Grand, nos familles nous grandis-
sent. On a à cœur nos tout-petits, nos ieunes et 
nos merveilleux aînés. 
Grâce à un comité extraordinaire représentant 
tous les milieux et tous les âges, et tenant à bien 
cibler les besoins réels et actuels des familles, nous 
vous présentons le fruit d'une démarche de con-
sultation et de discussions de près de deux années 
de travail. 
Nous avons voulu par cette politique répondre effi-
cacement à un mandat fixé par l'équipe de mon-
sieur le maire Bernard Gagnon et son conseil 
municipal: vérifier les besoins des familles et faire 
de la politique familiale une occasion d'améliora-
tion et une démarche d'ouverture et d'humilité de 
la part de vos élus. 
Par cette politique, votre conseil pilotera ses dif-
férentes activités et ses décisions en pensant 
famille! 
Ensemble, nous protégerons davantage nos 
enfants et aménagerons nos infrastnuctures en fonc-
tion des besoins de nos citoyens vieillissants. Nous 
nous préoccuperons davantage de la santé des 
jeunes par nos activités sportives et nos 
encadrements jeunesse. 
Comme l'âge n'est qu'un état d'âme, nous vieil-
lirons longtemps à Saint-Basile-Ie-Grand. En 
famille, nous modèlerons notre environnement 
selon nos valeurs tant écologiques que sécuri-
taires. Nous fleurirons nos rues et nos maisons. 
Nous inciterons nos partenaires à vivre avec nous 
l'aventure famille en les invitant à enrichir cette 
poli tique. 
Grâce à vos conseils, qui raviveront constamment 
le plan d'action de cette politique, nous revien-
drons touiours aux vraies valeurs qui sont les 
vôtres. 
Enfin, c'est avec fierté et humilité que nous vous re-
mettons notre palitique familiale grandbasilaise !! 
Merci, chères familles! 
Marie-Ginette Lafrance, 
Conseillère municipale et 
Respansable des questions familiales 
(Comité de consultation familles) 
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Dons le but de consolider sa position à l'égard de 
la famille, le Conseil municipol a procédé à la for-
mation d'un comité de travail « Comité de consu~ 
tation familles " à qui il a confié le mandat de pro-
poser des orientations qui mèneront à la rédaction 
d'une politique familiale et qui, por le fait même, 
constituera un engagement du conseil municipol 
envers « ses familles'. Cette politique veut en effet 
expliquer les orientations et les actions que la 
municipolité souhaite instaurer pour confirmer la 
famille comme institution majeure de notre com-
munauté, et la supporter dons les divers rôles 
qu'elle doit assumer. Bref, cette mobilisation nous 
permettra de développer un projet collectif propre 
à notre milieu et elle aidera tous les intervenants 
municipaux à agir et penser famille dons le 
processus décisionnel. 
Pour la réalisation de ce défi, la municipalité, par 
le biais de son comité, entend s'associer aux dif-
férents partenaires locaux. Ces personnes, de par 
leur rigueur, leur dynamisme et leur engagement, 
nous permettent d'espérer un contenu de haut 
niveau pour un développement familial rassem-
bleur et durable. En considérant que la durée de 
vie d'une palitique familiale est d'environ dix ons, 
des plans d'action triennaux viendront préciser et 
actualiser la mise en œuvre des moyens priorisés 
en accord avec les objectifs retenus. 
La réalisation de cet écrit a nécessité plus de vingt-
quatre mois d'efforts de la pari du Comité de con-
sultation familles, des élus et du personnel des dif-
férents services municipaux. C'est aussi la ré-
lIexion de plus de trois cent quatre-vingt-dix 
citoyens et citoyennes qui nous ont exprimé leurs 
visions en répondant à un questionnaire sondage 
à l'égard des besoins des familles grandbasi-
Ioises. Les objectifs généraux inscrits dons la pali-
tique s'inspirent grondement des constats identifiés 
dans le sondage. 
Ce document fait donc état de l'historique de la 
politique familiale, présente un portrait des don-
nées sociodémographiques de notre papulation, 
précise le contexte actuel en matière de famille sur 
notre territoire et, enfin, propase diverses orienta-
tions à promouvoir pour améliorer la situation de 
nos familles. 
Il y a quelque temps déjà, le gouvernement du 
Québec rendait public son « Ënoncé des orienta-
tions et de la dynamique administrative de la 
politique familiale', par lequel il s'engageait à 
« penser et agir famille' dons toutes les palitiques 
où il était nécessaire de le foire. Par la même 
occasion, le gouvernement reconnaissait que 10 
municipalité représente le palier de décision le 
plus près des préoccupations quotidiennes des 
familles du Québec. les réalités auxquelles sont 
confrontées les familles d'aujourd'hui ont consid-
érablement évolué et, par conséquent, de nou-
veaux enjeux apparaissent, comme la conciliation 
famille-travail, qui appellent à la mise en place de 
mesures transitoires et novatrices. 
C'est donc avec la satisfaction et la fierté du 
devoir accompli que nous offrons à nos citoyens et 
familles leur politique familiale grandbasiloise. 
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Historique de (a 
po(itique fa~i(ia(e (oca(e 
Depuis plusieurs années déià, 10 Ville de Saint-
Basile-Ie-Grand offre des conditions favorables 
afin de faciliter 10 vie des familles sur son territoire. 
Pensons à la politique de subvention des frais d'in-
scription aux activités de loisir pour les enfants 
d'une même famille, loque Ile existe depuis 1983. 
Dans le même sens, les autorités municipoles insis-
tent sur 10 notion de gratuité lors de la pratique 
d'activités libres et pendant la tenue de grands 
rassemblements. Récemment, une nouvelle mesure 
s'est aioutée, soit l'abolition de la tarification reliée 
à l'usage des plateaux d'activités pour les orga-
nismes offrant des programmes de loisirs à une 
clientèle mineure. 
En plus de ses réalisations concluantes, 10 munici-
polité vouloil s'assurer que toutes les actions soient 
prises pour penser et agir famille dans les axes sur 
lesquels elle a iuridiction. Pour ce faire, elle dési-
rait se doter d'une politique familiale. Le conseil 
municipal de Saint-Basile-Ie-Grand, comme 
plusieurs autres au Québec (près de 60), a voulu 
bénéficier du programme' Implantation ou mise à 
iour d'une politique familiale, soutien financier et 
technique aux municipolités et aux MRC » 1 pour 
bâtir sa propre politique familiale. Ce proiet per-
met de poyer une portie des frais qui sont associés 
à l'éloboration de ce type de politique. Le 
Carrefour Action municipole et Famille a appuyé 
10 démarche en offrant un programme de forma-
tion aux différents intervenants. 
Quelques mois avant le début des travaux, le con-
seil municipol a désigné un de ses membres pour 
agir à titre de responsoble en matière d'interven-
tion familiale, soit ma do me Marie-Ginette 
Lafrance. Au mois de iuin 2003, on assiste à la 
naissance du Comité de consultation familles, qui 
a pour mandat d'inspirer des orientations et de 
suggérer des actions permettant 10 rédaction de 10 
politique familiale. Ce comité deviendra perma-
nent et veillera à l'application de celle dernière. 




en que(ques- ~ots" 
La municipalité de Saint-Basile-Ie-Grand, en Montérégie, a été 
fondée en 1871. Elle fut nommée en l'honneur du premier 
maire de la municipalité, monsieur Basile Daigneault. Sa super-
ficie est de 36, l kilomètres carrés délimités par 10 rivière 
Richelieu et le mont Saint-Bruno. 77 % du territo ire est en zone 
agricole et 23 % en zone urbaine. 
Les villes limitrophes sont Carignan, Sai nt-Brunode-Montarvi Ile, 
Sainte-julie, Saint-Mathieu-de-Beloeil et McMasterville. La char-
ge fiscale est supportée à 85 % par le secteur résidentiel. 
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Portrait des faMi((es 
gra "df>a si(o ises 
Pour rédiger une politique, une bonne connais-
sance de la situation des familles est nécessaire. 
Pour alimenter notre recherche sur la réalité des 
familles grandbasiloises, nous avons expédié un 
questionnaire dons tous les foyers et nous avons, 
bien entendu, consulté les données de recense-
ment de Statistiques Canada pour l'année 2001 . 
1 O
g 
Nous vous présentons dans celle section que ques-
unes de ces données, que nous avons identifiées i 
comme étant pertinentes. J { 
." j 
L'âge de la population 
La population est possée de 11 771 citoyens en 1996 à 12 385 en 2001. ~Institu t de la statistique 
du Québec estime à 13 722 la population de Saint-Basile-Ie-Grand en 2005 . 
TABLEAU DE COMPARAISON SELON L'ÂGE DE LA POPULATION PAR RAPPORT AU QUÉBEC EN 2001 
Saint-Basile-Ie-Grand Province de Québec 
Âge Population % Population % 
o à 4 ans 835 6,7 375765 5,2 
5 à 14 ans 2050 16,6 915810 12,7 
15 à 19 ans 850 6,9 462070 6,4 
20 à 24 ans 640 5,2 487405 6,7 
25 à 44 ans 4240 34,2 2 165760 29,9 
45 à 54 ans 1925 15,5 1 109945 15,3 
55 à 64 ans 1 115 9,0 760905 10,5 
65 à 74 ans 515 4,2 547 185 7,6 
75 à 84 ans 190 1,5 318 180 4,4 
85 ans et + 30 0 ,2 94450 1,3 
TOTAL 12 385 7 237 480 
La majorité de la population se situe dans les tranches d'âge suivantes : 25 à 4 4 ans (34,2 %) et 5 à 
14 ons (16,6 %). À Saint-oosile-Ie-Grand, l'âge moyen est de 35.4 ans comporativement à 38,8 ans 
pour le Québec. 
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Lo structure des familles 
À Saint·oosile-Ie-Grand, en 2001, les familles avec enfants étaient réporties comme 
suit : 
- Avec un enfant: 40 % 
- Avec deux enfants: 45 % 
- Avec trais enfants au plus: 15 % 
Les familles grandbasiloises sont donc majoritairement composées d'un ou deux 
enfants, et ces enfants vivent généralement dans une famille de type traditionnel. 
Total des familles (couples mariés et union libre) 3270 
Parent monoparental de sexe féminin 350 
Parent monoparental de sexe masculin 95 
Nombre total de familles avec enfants 2520 
Nombre total de familles sans enfant 1 190 
1 enfant à la maison 1005 
2 enfants à la maison 1 135 
3 enfants et + à la maison 380 
Â GE DES PARENTS DANS LES FM\ILLES 
Mariés Partenaires Parents seuls 
en union libre 
Moins de 15 ans 0 0 0 
15 à 17 ans 0 0 0 
18 à 19 ans 0 10 0 
20 à 24 ans 10 70 0 
25 à 29 ans 110 360 15 
30 à 34 ans 395 470 80 
35 à 44 ans 1 255 815 155 
45 à 54 ans 1240 380 100 
55 à 64 ans 850 75 40 
65 à 74 ans 375 20 25 
75 à 84 ans 100 10 45 
85 ans et plus 10 0 0 




En 2001, les familles grandbasiloises (89 %) étaient majoritairement propriétaires 








TOTAL DE LA POPULATION 12 380 100 
França is seulement 11 695 94,5 % 
Ang lais seulement 400 3,2 % 
França is et anglais 11 5 0,9 % 
Autres langues 170 1,4 % 
Lieu de naissance 
En 2001,97,29 % des grandbosilois étaient nés ou Canada. 
N és au Canada 12040 
N és à l'étranger 335 
220 
Scolarité 
En 2CO l, les citoyens grandbasilois étaient légèrement plus scolarisés que la 
moyenne québécoise. 
LE PLUS HAUT t'-IIVEAU DE SCOLARITÉ ATTEINT 


























Niveau des revenus 
35. 
13,7 % 





45 à 64 2Oà34 3SU4 
22,8 % 16,0 % 20,7 % 
32,0 % 23,3 % 26,4 % 
11 ,6 % 13,8 % 13,5 % 
15,0 % 24,8 % 18,2 % 
18,5 % 22,1 % 21,3 % 
3030 1401850 1236450 
En 2C01, les citoyens grandbasilois avaient des revenus légèrement supérieurs à 
la moyenne québécoise. 
45 à 64 






Saint-8asile-le-Grand Province de Québec , 
Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes 
Gains moyens 32264 37803 26023 29385 34 705 23282 
Gains moyens - 41 483 458 17 35277 39217 43978 32486 
personnes ayanl 
Iravaillé à lemps 
plein 
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l>éfinir (a fa~i((e 
La définition d'une famille ... 
On entend par famille toutes les personnes 
liées dans un rôle parental et vivant ensemble 
dans une certaine continuité afin de favoriser 
le partage des valeurs. 
Découleront de cette définition nos politiques 
et pratiques en matière de famille. 
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Miff;on de (a un;c;pa(;té 
en ~at;ère de fa~;((e 
La Ville de Saint-Basi le-Ie-Grand entend travailler à 
l'alleinte de la satisfaction des besoins liés à 
l'amélioration de la qualité du milieu de vie des 
lami lles. Soucieuse de bien rempli r sa mission, elle 
désire coordonner les aelions municipales en 
matière de famil le sur son territoire en favorisant la 
concertation de tous les acteurs du milieu . 
Lef va(eurf de (a po(itique 
fa~;(ia(e grand~afi(oife 
Par définition, les va leurs sont les qualités qu'une 
personne ou une société considère importantes en 
tant que principes de condui te et qui sont intrin-
sèquement louables. Elles viennent justifier les 
orientatio ns autour desquelles se profile le corn-
portement des citoyens et, conséquemment, vien-
nen t répondre aux idéaux sur lesquels reposent les 
assises de l'in telVenlion . 
Le consei l municipal de Soint-Basile-Ie-Grand 
entend faire la promotion des valeurs suivantes 
dans le cadre de la politique fami liale : 
Le respect 
Respecter la diversité et les 
réa lités des fami lles d'aujourd'hu i. 
La reconnaissance 
Reconnaître la fa mille comme premier acteur de sa 
destinée. 
Le soutien 
Supparter la famille en tentant 
de répondre aux besoins de celle demière. 
L'entraide 
Encourager le partage et le développement de 
selVices accessibles aux familles. 
223 
Les principes direc+et.irs 
Inspirés des valeurs, les principes directeurs 
guideront les responsables municipaux dans 
les orientations et les interventions lors de la 
prise de toute décision. 
Voici donc les principes directeurs d'interven-
tion de la politique familiale de la Ville de 
Saint-Basile-Ie-Grand : 
• Penser et agir famille dans toutes les 
adions municipales posées. 
• Prendre en considération la diversité et la 
pluralité des modèles familiaux. 
• Agir en concertation en considérant les 
champs de compétence de tous les inter-
venants qui agissent auprès des familles. 
• Préserver les acquis en matière de famille . 
• Effectuer les suivis nécessaires à l'égard 









of,jectifS' généraux et 
que(queS' "iS'teS' d'action 
Lors du processus de rédaclion de la politique familiale, le Comité de consultation familles appuyé par 
le conseil municipal, décida d'intervenir au niveau des axes qui ont une influence sur la qualité du 
milieu de vie des familles; 
La sécurité vise la protection des biens et de la 
personne sur son territoire. 
La mobilité et le transport furent regroupés 
afin de favoriser une cohérence en matière de 
déplacements. 
L'aménagement du territoire et l'envi-
ronnement visent un développement harmo-
nieux et respectueux de notre milieu de vie. 
Les loisirs proposent un amalgame d'activités 
qui répondent aux besoins des familles contempo-
raines. 
La communication constitue un lien perma-
nent entre la municipalité et ses familles. 
La santé 
Même si ce champ de compétence relève d'un 
autre polier de gouvernement, nous reconnais-
sons l'importance de s'en préoccuper afin de 
contribuer à l'amélioration de l'offre de services 
sur notre territoire. 
En plus de ces axes, la municipalité souhaite agir 
comme ambassadrice à l'égard de ses 
familles et comme porte-parole auprès des 
instances publiques et privées afin de consolider 




La Ville de Saint-Basile-Ie-Grand aspire à offrir à toutes les familles un 
milieu de vie sécuritaire, où elles se sentiront en confiance en tout 
lemps et en !out lieu. ~approche prévenlive sero privilégiée. 
OBJECTIF 7. 7 
Offri r un milieu de vie sécuritai re aux familles afin qu'elles puissent vivre et s'épanoui r en toute quié-
tude sur le territoire grandbasilois. 
Adions proposées 
1 . 1. 1 Améliorer l'éclairage dans des secteurs donnés; 
1. 1.2 Accorder la priorité aux piétons sur les artères de la ville; 
1. 1.3 Actualiser le Plan de mesures d'urgence. 
OBJECTIF 1.2 
Sensibiliser les citoyens aux approches sécuritaires. 
Adions proposées 
1.2.1 Identifier des corridors scolaires sécuritaires pour les piétons et sensibiliser les familles à leur 
utilisation; 
1.2.2 Soutenir les initiatives du milieu visant la sécurité des fami lles; 
1.2.3 Faire connaître les approches de sécurilé communautaire. 
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OBJECTIF 2. 7 
MOBILITÉ ET TRANSPORT 
La municipalité entend favoriser les déplacements dans le milieu et à 
l'extérieur du territoire afin que les familles puissent se déplacer en 
toute sécurité et selon des horaires qui répondent à leurs besoins. 
Aménager et entretenir des voies sécuritaires pour les cyclistes et les piétons. 
Adions proposées 
2.1 .1 Améliorer le réseau de pistes cyclables; 
2 . 1.2 Fovoriser l' occès au réseou de sentiers pédestres existonts; 
2 . 1.3 Prévoir un mobilier urbain adapté dans des endroits stratégiques dans la municipolité. 
OBJECTIF 2.2 
Promouvoir le transport en commun et le covoiturage. 
Adions proposées 
2.2.1 Sensibiliser les familles aux avantages inhérents aux transports en commun et au 
covoiturage; 
2.2.2 Favoriser l'amélioration des services de transports en commun en tenont compte des besoins 
des familles; 
2.2.3 Consulter les familles sur leurs besoins; 
2.2.4 Suggérer des améliorations pour mieux répondre aux besoins des familles. 
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OBJECTIF 3. 7 
Favoriser l'accès à la propriété. 
Adions proposées 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
La municipalité entend prioriser les liens d 'appartenance des familles 
à leur milieu de vie en participant activement au développement et au 
dynamisme de la vie dans leur voisinage. 
3.1.1 Garder les familles sur le territoire; 
3.1.2 Faire de la représentation auprès d'autorités compétentes pour favoriser l'accès à une 
première propriété; 
3.1.3 Inciter les promoteurs à adapter les projets résidentiels aux besoins des familles; 
3.1.4 Encourager et soutenir l'aménagement de logements sociaux et d'immeubles locatifs pour 
les familles . 
OBJECTIF 3.2 
Aménager des lieux de rencontre pour les familles. 
Adions proposées 
3.2.1 Récupérer les berges des cours d'eau granbasilois pour y aménager des aires de détente; 
3.2.2 Favoriser le développement de parcs de voisinage dans tous les nouveaux quartiers; 
3.2.3 Soutenir les initiatives du milieu encourageant les familles à se rencontrer. 
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ENVIRONNEMENT 
S'investir dans la préservation et l'amélioration de l'environnement afin 
d'assurer à nos familles un milieu de vie soin et de qualité. Planifier la 
la municipolité en fonction du principe du développement durable, et 
ce, pour les générations actuelles et futures. 
OBJECTIF 4. 1 
Sensibiliser et encourager les familles à adopter des pratiques responsables de gestion des matières 
résiduelles. 
Adions proposées 
4.1.1 Encourager 10 récupération sous diverses formes; 
4.1.2 Promouvoir le compostage domestique. 
OBJECTIF 4.2 
Sauvegarder les espoces verts et en favoriser de nouveaux. 
Adions proposées 
4.2.1 Encourager les projets de reboisement et d'embellissement des terrains publics et privés; 
4.2.2 Faciliter l'accès aux espoces verts sur notre territoire. 
OBJECTIF 4.3 
Promouvoir 10 conservation de l'eau. 
Adions proposées 
4 .3 . 1 Encourager le recyclage de l'eau; 
4.3.2 Initier des projets de sensibilisation à l'économie de l'eau potable. 
OBJECTIF 4.4 
Embellir le territoire pour les familles. 
Adions proposées 
4.4.1 Promouvoir 10 plantation d'arbres d'une essence porticulière pouvant caractériser notre 
municipolité; 
4 .4.2 Favoriser l'embellissement du territoire sous diverses formes . 
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LOISIRS 
Nous reconnaissons qu'en matière de services aux citoyens, les loisirs 
représentent un domaine à coractère rassembleur. La Ville de Saint-
Basile-Ie-Grand entend maintenir et bonifier ses aclivilés à caractère 
famil ia l dans les meilleures conditions possibles. 
OBJECTIF 5. 7 
Assurer l'accessibilité aux activités de loisirs aux enfants et aux familles. 
Actions proposées 
5 . 1.1 Supprimer la tarification des activités libres de loisirs sportifs, culturels et communautaires; 
5.1.2 Maintenir la politique d'escompte sur les frais d'inscription pour les enfants d'une 
même famille; 
5.1.3 Adapter l'offre de services aux nouveaux besoins des ramilles. 
OBJECTIF 5.2 
Développer une synergie entre les organismes du milieu. 
Actions proposées 
5.2.1 Maintenir et développer des mécanismes de concertation auprès des acteurs du milieu; 
5 .2.2 Encourager et favoriser l'action bénévole . 
OBJECTIF 5.3 
Aménager des équipements récréatifs sur le territoire grandbasilois en fonction des besoins et des 
espaces temps des familles. 
Actions proposées 
5.3.1 Prévoir l'installation d'équipements destinés aux familles; 
5.3.2 Augmenter le nombre de locaux; 
5.3.3 Maintenir la consultation auprès des familles paur identifier leurs besoins. 
OBJECTIF 5.4 
Intégrer les personnes ayant des besoins spécifiques dans les aclivités de loisirs. 
Actions proposées 
5.4.1 Instaurer un plan d'action visant l' intégration des personnes à besoins spécifiques; 
5.4.2 Soutenir l'offre de services et développer un partenariat avec les intervenants régionaux et 
provinciaux; 
5.4.3 Prévoir des aménagements adaptés. 
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OBJECTIF 6. 1 
COMMUNICATION 
La Ville considère que le meilleur véhicule pour maintenir et améliorer 
sa collaboration avec les familles grandbasiloises demeure la commu-
nication. 
Foire connaître les ressources municipoles et régionales s'adressant aux familles. 
Adions proposées 
6.1.1 Colliger les renseignements s'adressant aux familles; 
6.1.2 Organ iser des aclivités permettant aux familles de mieux connaître les ressources qui 
s'adressent à elles. 
OBJECTIF 6.2 
Développer des stratégies d'information spécifiques ou secteur famil ia l. 
Adions proposées 
6.2 . 1 Foire la promotion du sceau qualité-famille grandbasiloise; 
6.2.2 Prévoir une section Famille dons les différents véhicules publicitaires utilisés por la 




OBJECTIF 7. 7 
La Ville de Saint-Basile-Ie-Grand, de concert avec les divers orga-
nismes oeuvran t su r son territoire, entend collaborer afin d'améliorer 
l'offre de services en sa nté. 
Promouvoir l'établissement de services médicaux. 
Adions proposées 
7 . 1.1 Avoir une législation facilitant la venue d'établissements médicaux pour les fami lles; 
7 . 1.2 Faire les représentations requises auprès des instances concernées . 
OBJECTIF 7. 2 
Promouvoir la santé. 
Adions proposées 
7 .2.1 Encourager l'exercice physique et la participation en famille à notre offre de services en 
matière de loisirs; 
7 .2 .2 Prévoir des espaces pemnettant la pratique de l'activité physique en famille ; 
7 .2.3 Appuyer les campagnes de promotion de la santé . 
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Conc(uS';on 
l'élaboralion de celle politique familiale a amené la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand à constaler de 
manière concrète les nouvelles réa li lés et les besoins de ses familles . Le plon d'action qui suivra l'adop-
tion de la politique établira des mesures concrètes pour favoriser l'atteinte des objectifs. 
Pour bâtir ensemble une communauté où le volet familial prendra toute son importance, nous devrons 
uliliser la concertation et 10 communication pour rejoindre les familles à travers leurs diverses réalilés. 
l'épanouissement de nos familles se réalisera avec le développement d'un sentiment d'appartenance, 
l'accessibilité aux services municipaux et aux infrastnuctures, et le mainlien d'un milieu de vie de 
qualité, là où : 
« Il fait bon vivre en famille entre rivière el monlagnes >. 
Il n'en tienl maintenant qu'aux familles de s'impliquer de façon à se modeler un milieu de vie qui les 
représente. 
233 
• Carrefour aclion municipale el famille, 
2003, Guide d'informalion sur l'aclion 
municipale en faveur des familles. 
• Comité canadien de promotion et d'organi-
sation de l'Année internationale de la 
famille, 1993, Le Besoin d'une politique 
familiale ou sein des administrations munici-
poles. 
• Conseil de 10 famille et de l'enfonce, 2001, 
Démographie et famille: les impacts sur la 
société de demain, les actes du colloque. 
• Ministère de l'Emploi, de la Solidorité 
sociale et de 10 Famille, Implantation ou 
mise à jour d'une politique familiale. 
• Ville d'Amos, 2002, Politique familiale. 
• Ville de Brossord, 1989 et 1983, 
Politiques familiales. 
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ANNEXE 13 







La Ville de Saint·Basile·le·Grand aspire à oflrir à toutes les familles un 
milieu de vie sécuritaire , où elles se sentiront en confiance en tout 
temps et en tout lieu. L'approche préventive sera privilégiée. 
OBJECTIF 1.1 
o flrir un milieu de vie sécuritaire aux familles afin 
Qu'elles puissent viVl'e et s'épanouir en toute Quié· 
tude sur le tel'l'itoire grandbasilois. 
Actions proposées 
1.1.1 Améliorer l'éclairage dans des secteurs 
donnés : 
+ Améliorer l'éclairage dans les rues de la 
municipalité; 
y localiser de laçon stratégique les abribus pOlf 
assurer la sécurité des citoyens; 
+ Éclairer le réseau de piste cyclable; 
y Maintenir un éclai1'age sécurilaire dans les 
parcs en dehors des heures régulières 
d'opération. 
1.1.2 Accorder la priorilé aux piétons sur les artères 
de la ville: 
y Avoir des tronoirs Slf les deux côtés de la rue 
et des corridors piétonniers sécuritaires; 
y Prévoir des traverses piétonnières prioritaires; 
y Augmenter le temps de traverse des piétons 
aux deux lumières sur la 116; 
<. Favoriser l'aménagement de trottoirs sur les 
artères principales (ex: chemin Saint·Louis). 
1.1.3 Actualiser le Plan de mesures d'urgence : 
y 0 l1Pir de l'informalion et de la formation aux 
familles afin de réagir en situation d'urgence 
en coordination avec les services locaux; 
+ Asslfer la sécurité des familles en ayanl une 
meilleure gestion du stationnement aux abords 
des parcs; 
y Assurer la circulation en tout temps des 
véhicules d'urgences aux abords des lieux 
d'activités. 
OBJECTIF 1.2 
Sensibiliser les citoyens aux approches sécuritaires. 
Actions proposées 
1.2.1 Identifier d es corridors scolaires sécuritaires pOlf 
les piétons et sensibiliser les familles à leur utili· 
sation : 
y Avo'" des cOl'I'idors piétonniers prioritaires près 
des écoles et aux intersections 
dangereuses comme Principale et Robert; 
+ Désigner la rue Préfontaine comme rue piéton· 
nière à l'exception des aulobus; 
y Déneiger les tronoirs des deux côtés de la rue 
dans les zones scolaires. 
1.2.2 Soutenir les initiatives du milieu visant la sécurité 
des familles : 
y Offrir des cours de premiers soins et de RCR à 
tous les employés municipaux; 
y Oflrir des cours de premiers soins et de RCR à 
tous les citoyens; 
+ Promouvoir la slfveillance de quartier par les 
citoyens; 
y Informer les enfants sur les méfaits de la con· 
sommation de drogue par de la 
formation; 
y Embaucher et maintenir des postes de tra· 
vailleurs du milieu : 
+ Prévoir des mesures assurant la SéClfité Slf 
l'ensemble du territoire grandbasilois. 
1.2.3 Faire connaître les approches de sécurité com· 
munautaire : 
+ Supporter les écoles dans leur démarche d'of· 
Irir des cours de premiers soins; 
y Dans les nouveaux aménagements, prévoir un 
accès véhiculaire favorisant la 
surveillance policière ; 
+ Prévoir des policiers en bicyclene lors des 
événements; 
y S'assurer que les policiers du territoire aient 
accès aux cours d'écoles; 
+ Faire respecler le couVl'·e·feu dans les parcs et 
espaces verts. 
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MOBILITÉ ET TRA N SP 0 RT 
la municipalité entend favoriser les déplacements dans le milieu et à 
l'extérieur du terriloire afin que les familles puissent se déplacer en 
toute sécurité et selon des horaires qui répondent à leurs besoins. 
OBJECTIF 2.1 
Aménager et entretenir des voies sécuritaires pour 
les cyclistes et les piétons. 
Actions proposées 
2. 1.1 Améliorer le réseau de pistes cyclables : 
~ Augmenter les pistes cyclables sur le territoire 
de la municipalité ; 
~ Avo' un plan de développement coordonné 
du réseau des pistes cyclables; 
~ Assumer le leadership d'une piste cyclable 
régionale ceinturant le Mont Saint-Bruno faisant 
de Salnt·Basile·le·Grand le point de départ. 
2.1.2 Favoriser l'accès au réseau de sentiers péde· 
sires existants : 
~ Favoriser les piétons (ex: avoir des descentes 
de rues sur les lroUoirs); 
~ Améliorer l'accès au parc du Mont Saint· 
Bruno. 
2.1 .3 Pl'évo' un mobilier urbain adapté dans des 
endroits slratégiques d ans la municipalité : 
~ Avoir des bancs pour s'asseoir à différents 
endroits de la municipalité. 
OBJECTIF 2.2 
Promouvoir le transport en commun et le 
covoiturage . 
Actions proposées 
2.2.1 Sensibiliser les familles aux avantages inhérents 
au transport en commun et au covoiturage : 
~ ANicher sur le site Internet de la municipalité 
une section covoiturage , ainsi que les moyens 
et l'ensemble des horaires inhérent au transport 
en commun. 
2.2.2 F aVOliser r amél(J'aion des services d e ~anspOll en com-
mun en tenait compte des besoins 
des fa miles; 
2.2.3 ConsuMer les familes Stlleurs besoins; 
2.2.4 Suggérer des améH(J'aions pour rTieux réponaoe aux 
besoins des famles. 
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o 
AMÉN A GEMENT DU TERRITOIRE 
La municipalité entend prioriser les liens d'appartenance des familles 
à leur milieu de vie en participant activement au développement et au 
dynamisme de la vie dans leur vOisinage . 
OBJECTIF 3.1 
Favoriser l'accès à la propriété . 
Actions proposées 
3.1.1 G arder les familles sur le te"itoire ; 
3.1.2 Faire de la représentation auprès d'autorités 
compétentes pour favoriser l'accès à une pre· 
mière propriété ; 
3.1.3 Inciter les promoteurs à adapter les projets résl· 
dentiels aux besoins des familles; 
3.1 .4 Encourager et soutenir l'aménagement de loge· 
ments sociaux et d'immeubles locatifs pour les 
familles : 
.. Promouvoir l'établissement de logements sur le 
te"itoire; 
• Favoriser l'aménagement d'une maison de la 
famille . 
OBJECTIF 3.2 
Aménager des lieux de rencontre pour les 
familles. 
Actions proposées 
3.2.1 Récupérer les berges des cours d'eau 
granbasilois pour y aménager des aires de 
détente; 
3.2.2 Favoriser le développement de parcs de voisi· 
nage dans tous les nouveaux quartiers : 
.. Lorsqu 'il y a développement de beaucoup d'u· 
nités d'habitation, prévoir des te"alns pour 
recevoir des équipements à vocation commu· 
nautaire tels: des écoles et garderies . 
3.2.3 Soutenir les initiatives du milieu encourageant 
les familles à se rencontrer: 
• Conserver et bonifier les fêtes et événements 
de la municipalité. 
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ENV/RD N NEMENT 
S'investir dans ta préservation et l'amélioration de l'environnement afin 
d'assurer à nos familles un milieu de vie sain et de Qualité . Planifier la 
la municipalité en fonction du principe du développement durable, et 
ce, pour les générations actuelles et futures. 
OBJECTIF 4.1 OBJECTIF 4.3 
Sensibiliser et encourager les familles à adopter Promouvoir la conservation de l'eau. 
des pratiques responsables de gestion des 
matières résiduelles. Actions proposées 
Actions proposées 
4.1 .1 Encourager la récupération sous diverses 
formes: 
~ Ramasser les arbres de Noël pour en faire du 
paillis; 
~ Promouvoir le service de ramassage des 
• ordures vertes. : gazon, arbres, etc. ; 
~ Promouvoir l'adhésion de ta ville à des projets 
régionaux en accord avec le protocote de 
Kyoto; 
* Favoriser te développement d'un • Éco 
centre '. 
4.1.2 Promouvoir le compostage domestique : 
* Favoriser l'éducation de ta population à 
l'égard du compostage domestique. 
OBJECTIF 4.2 
Sauvegarder les espaces verts et en favoriser de 
nouveaux. 
Actions proposées 
4.2.1 Encourager tes projets de reboisement et d'em· 
bellissement des terrains publies et privés; 
4.2.2 Facllüer l'accès aux espaces verts sur notre terri· 
taire . 
4.3.1 EncolJ'ager le recyclage de l'eau; 
4.3.2 Initier des projets de sensibilisation à 
l'économie de l'eau potable. 
OBJECTIF 4.4 
Embellir le territoire pour les familles. 
Actions proposées 
4.4.1 Promouvoir la plantation d'arbres d'une essence 
particulière pouvant caractériser notre munici· 
pallté ; 




Nous reconnaissons qu'en matière de services aux citoyens, les loisirs 
représentent un domaine à caractère rassembleur. la Ville de Saint· 
Basile·le·Grand entend maintenir et bonifier ses activités à caractère 
familial dans les meilleures conditions possibles. 
OBJECTIF 5.1 
Assurer l'accessibilité aux activités de loisirs aux 
enfants et aux familles. 
Actions proposées 
5.1.1 Supprimer la larilication des activilés libres de 
loisirs sportifs , cuHurels et communautaires : 
~ Ofirir la graluité des activilés libres (aréna , ten· 
nis, etc .). 
5.1.2 Maintenir la politique d'escompte sur les coûts 
d'inscription pour les enfants d'une même 
famille : 
(0 Maintenir et bonifier la politique de tarifica· 
tion. 
5.1.3 Adapter roffre de services aux nouveaux 
besoins des familles : 
(0 Ofirir des activités qui tiennent compte de l'ho· 
raire des familles; 
~ Maintenir un programme d'activités lors des 
relâches scolaires (semaine de relâche et péri· 
ode estivale); 
~ Faciliter l'accès aux inscriptions des activités 
de loisirs; 
(0 Ofirir des cours de conditionnement physique 
lors des programmes de matinées enfantines 
(avoir un partenariat avec le Centre de condl· 
tionnement physique); 
(0 Vendre des « droits·d'accès • pour le Parc 
provincial du Mont Saint·Bruno dans différents 
endroits sur le tel'l'itolre; 
~ Maintenir les programmes d'activités qui 
génèrent de grands rassemblements. 
OBJECTIF 5.2 
Développer une synergie enlPe les organismes du 
milieu. 
Actions proposées 
5.2.1 Maintenir et développer des mécanismes de 
concertation auprès des acteurs du milieu ; 
5.2.2 Encourager et favoriser l'action bénévole. 
OBJECTIF 5,3 
Aménager des équipements récréatifs sur le terri· 
toire grandbasilois en fonction des besoins et des 
espaces temps des familles. 
Actions proposées 
5.3.1 Prévoir l'installation d'équipements destinés aux 
familles : 
~ Adapter raménagement des parcs aux 
besoins des familles; 
(0 Planifier l'aménagement d'une piscine 
intérieure sur notre tel'l'itolre . 
5.3.2 Augmenter le nombre de locaux : 
(0 Prévoir des salles de réunions à des coûts min· 
Imes accessibles aux familles. 
5.3.3 Maintenir fa consullation auprès des familles 
pour identifier leurs besoins : 
(0 Prévoir un espace de clavardage sur le site 
Internet de la municipalité. 
OBJECTIF 5.4 
Intégrer les personnes ayant des besoins spéci-
fiques dans les activités de loisirs. 
Actions proposées 
5.4.1 Instaurer un plan d'action visant l'Intégration des 
personnes à besoins spécifiques; 
5.4.2 Soutenir l'ofire de services et développer un 
partenariat avec les intervenants régionaux et 
provinciaux; 
5.4.3 Prévoir des aménagements adaptés. 
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CO MMU NICATIO N 
la Ville considère que le meilleur véhicule pour maintenir et améliorer 
sa collaboration avec les familles grandbasiloises demeure la commu· 
nication. 
OBJECTIF 6.1 
'Faire connailre les ressources municipales et 
régionales s'adressant aux familles . 
Actions proposées 
6.1.1 Coll iger les informations s'adressant aux 
familles : 
~ Promouvoir les camps familiaux; 
~ Instaurer un bonin sur les informations munici· 
pales; 
~ Invenlorier les Services en matière de santé et 
services sociaux et les médiatiser; 
~ Bien informer la population des services com· 
munautaires sur notre territo ire ; 
6.1.2 Org aniser des activités permettant aux familles 
de mieux connaître les ressources qui 
s'adressent à elles : 
~ lournée porte ouverte à la mairie; 
~ Activité d'accueil aux nouveaux résidants. 
OBJECTIF 6.2 
Développer des stratégies d'information spéci· 
fiques au secteur familial. 
Actions proposées 
6.2.1 Faire la promotion du sceau qualité·famille 
grand basilois; 
6.2.2 Prévoil' une section tamille dans les différents 
véhicules publicitaires utilisés par la municipalité 
pour rejoindre les familles. 
OBJECTIF 6.3 




La Ville de Saint·Basile·le·Grand , de concert avec les divers orga· 
nismes oeuvrant sur son territoire , entend collabore. afin d'améliorer 
l'ofIPe de services en santé. 
OBJECTIF 7.1 
Promouvoir t'établissement de services médicaux. 
Actions proposées 
7.1.1 Avoir une législation facilitant la venue d'étab· 
lissements médicaux pour les familles : 
+ Assurer une représentativité aux tables de 
concel'lation. 
7.1.2 Faire les représentations requises auprès des 
instances concernées: 
.:- Demander aux instances régionales de santé 
d'avoir des services sur le territoire (ex : 
vaccins, prises de sang, etc.). 
OBJECTIF 7.2 
Promouvoir la santé. 
Actions proposées 
7.2.1 Encourager l'exercice physique et la pal'licipa· 
lion en famille à notre offre de services en 
matière de loisirs : 
+) Créer une association de club de marche dans 
noire communauté par un organisme. 
7.2.2 l'1'évoir des espaces permettant la pratique de 
l'activité physique en famille ; 
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Présentation lors du 1 Ef congrès du Carrefour action municipale 
et famille (2006) 
Étapes de réalisation 
Politique familiale 
Ville de Saint-Basile-Ie-Grand 
Par 
Unda Duval 
• Municipalité située en Montérégie entre la rivière 
Richelieu et le Mont Saint-Bruno; 
• 77% est en zone agricole; 
• 13 700 citoyens 
• Composé majoritairement 
de jeunes familles. 
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Êtape 1 ~ Nommer un RQ 
• Nommer un élu responsable de 
la question familiale; 
• Cette personne devra être mobilisatrice; 
• Nomination par résolution. 
Composition du Comité consultatif 
de Saint-Basile-Ie-Grand 
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• Le milieu doit s'approprier • Mobiliser ces acteurs qui 
la politique; sont si importants dans 
• Avoir le souci de 
démocratie envers toute 
la population; 
• Importance de la 
participation citoyenne; 
une démarche! 
ÈtapeS: Ana la situation 
o Identifier les actions actuelles en matière 
de famille 
• Faire le portrait des familles 
• Prise de connaissance du milieu: 
- Questionnaire 
- Rencontre des organismes du rmlieu 
- Formation des employés et rencontres 
- Concertation continu avec le milieu 
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Êtape : Definir la famille 
« On entend par famille toutes les personnes liées dans 
un rôle parental et vivant ensemble dans une certaine 
continuité afin de favoriser le partage des valeurs. )) 
À partir d'exemplel 
m .1SS1On 
La Ville de Saint-Basile-Ie-Grand entend travailler 
à l'atteinte de la satisfaction des besoins liés à 
l'amélioration de la qualité du milieu de vie des familles. 
Soucieuse de bien coordonner les actions municipales 
en matière de famille sur son territoire en favorisant la 
concertation de tous les acteurs du milieu . 
.. La définition d'une mission a pour but de mieux cerner la ~ 
les enjeux et la raison d'être d'une politique famliale ... 
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Les valeurs sont les qualités qu'une société considère 
importantes en tant que principe de conduite et qui sont 
intrinsèquement louables. (Ville de Trois-Rivières, 
reprise par la politique de Saint-Basile-Ie-Grand) 
" a été convenu après plusieurs réflexions que les 
valeurs suivantes seraient retenues: 
- Le respect 
- La reconnaissance 
- Lesoutien 
- L'entraide 
• Penser et agir famille dans toutes les actions 
municipales posées; 
• Prendre en considération la diversité et la pluralité des 
modèles familiaux; 
• Agir en concertation en considérant les cJlamps de 
compétence de tous les intervenants qui agissent aUp'rès 
des familles; 
• Préserver les acquis en matière de famille; 
• Effectuer les suivis nécessaires à l'égard de la politique 
familiale. 
..Principes directeura: PrMénInceB el intentions des gestIopnaIras en ce 
qui a 1rait aux processus (~ lllSés). JO 
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• la sécurité; 
• la mobilité et le transport; 
• l'aménagement du territoire; 
\ 
• l'environnement; 
• les loisirs; 
• la communication; 
• la santé. 
Étape 9: ÊIaIVlrl..,. 
Loisirs 
Assurer l'accessibilité aux activités 
de loisirs aux enfants et aux familles 
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Étape 1 0: ~I$URI"''' population sur 
• Projet fourni sur Internet; 
• Soirée d'échange avec les citoyens; 
• Idéal aurait été une possibilité d'émettre des 
commentaires sur Internet. 
Êtape 11 
• Il est important que le conseil municipal adopte 
publiquement la politique familiale. 
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• Plan triennal; 
• Identification des actions prioritaires; 
• Identifier le porteur du dossier; 
• Possibilité d'y ajouter des actions concrètes. 
Particularitês 
• Questionnaire distribué dans tous les foyers; 
• Concours de dessin d'enfant; 
• Concours auprès des artistes pour la page couverture; 
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• Lancement du questionnaire et du concours de dessin 
(la 1 ère année) avec les familles; 
• Lancement de la politique familiale avec animation pour 
la famille (clowns, fontaine de jus, remise de ballons. 
présentation des enfants qui ont fait des dessins, etc.). 
Proc88S 
• Politique pas une fin en soi; 
• Doit rester vivante; 
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• Parler plus de la Ville aussi comme employeur 
(conciliation famille-travail); 
• Parler aussi en terme de temps. 
• Bureau des temps. 
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flIoIKlr~lIlIIcr Pour \'OS loisirs 
...... 
-CDItOII!I 




.... ~ -~ 
""" 
~ §E:w ~ ~ Automobile Ar_ ÂtClCalSlœ .I.t_ - ~ ~rnab """ ;JamoIs ;JamoIs ;JamoIs 
.... ~ ~ So.M:nI r- 5w~ r- SQIM:nI - SQIM:nI Autobus .1. rClCalSlœ 
-
Ar_ """ Ar_ """ .I.r_ - .I.r_ ~ -- lemeb ;JamoIs r- ~ r- )emoiJ - )emoIs 
- =-. 
Sœoalt Sœoalt ~ 
""" =--
- =.." l\I(yddte lar_ ArocœiOll ~ latOCA_ 
.... ~ Jo'- loIneI$ ... ~ ~ - ..,.. 
§~ §~ So.M:nI §=- So.M:nI §~ À Pied .I.r_ ~ .I.r<><=l .. ~rnoI> ~ ~rnab ~Is 
§~ s.:..- §5,'- §t:- §~ §~ Troln _ 4r_ 
-1) :JomolJ _10 
Aube (prédscz) : ! §~ SoiNeW I §~ §s- §~ I§~-lar_ Jo"'" 
CombIen cfllUlDrnOtlllo, vous t1 lei memIltc$ lt ~ CIl: IrllnspiOlt en a:ommun eCllldlcmcnt en llI/I« vous 
c1e~ÙlmIIk ~, seII5I&H f O ru O Nan 0 0 0 1 Dt D3 dpiID 
Sl1'IOII.QIld6 serelell lei mesures 6 PIC1Id~ DO\If en o~ 
OiJellICd;s cmpruntt:-.ous ~1Itttmcrt r e!lkIIcItt f lXIUr ~ 011 boIIlevoRl Sir- lJfIcr t 
o Rue Robert 1 o 600leleRI dl! MIIIéIa -
Mon~ des Tf1nIIalres o PllndpaJe c6tè Notd 
o Grand boUlelord o Autre: 
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w::.:.=u..':IJ Les services Munici"aux, "u~(jcs ou "ara"u~(jcS' 
Nous soul'I4Itons COI1Mlire Id voire ~ de se1Ist&ctIon 6 r*rd des dlvcrs ~ oIJens dons YOtIt munklPelll! 0'1 tarne die : 
Infrastructures 
~ est l'OI1e lI~tIOn des iMastnK11Jrrs JUlvIJtlb:S Titi SeIIsI.lIl • Pel S/ltbIII PlI> d'clc*IIaa .u nlvettu de ~ ~de~' 
1. &11\ des ruo , 
l ~pIètoMk:B 
~. ~tydoble 
4. 1!n1ldltn des t:roIIOiIS 
5. t.Qu~ des percs ct le rnabIIicI' wbefn 
<>- ftot des 1nfta~ exIsIiInœs 
'1. ~desrues 
8. ~ 
9. f\u)( de dr(JjJ4llon 
10. l'Iootelt de 'IOt1e sec:teuf 
U. ScMœ de QOrdc 
Comrne1IIIIn:s : 
ActivitéJ tle (oiJirs 
Quefk est l'OI1e ~6tIOn des rxogrllilTllT/eS d"lICIMfoés de lOb/t$ QUI VIlUS Titi salIsI<I. SoIbIèl Pel S/ItbIIIl Pescl'~ $O(!/ 0I"IbtJ , 
12. PrcwO!llfMllQn QIIo:rte GUll crIIInb 
~. Prcwc'lllllMllon o/Ierte 11111\ ~ 
14. PIoirOlTllllllilon ~ eUll edUItc$ 
~ 1!n~I' '.#- ~~ • .. . 
Qvd/e e!l1'OI1e IIf)fIrt:t:J6tIOn des ~ d" f/fCIJvIIb de 1QIsI" QUI KlIIS Titi SêliJl Sd.a l'ai OiIlIâl PlI> cfCllllliœl SOtIt o/Ii:ItS , 
15. ProifIllTll'Milon oIJcI1e IIW\ etnb 
16. Proifc'lllllMllon oIJcI1e IIW\ lemIes 
17. Prosi<IIITIIl'lIIIIcn d"1I1l1rMllon loB de le SeMIIle de rd6dlt< 
18. Prosi<IIITIIl'lIIIIcn d"lI1llmllllon • Comp de Jour • ~ e.st!vaIe 
19. OIiOnlsotloo des ftte$ DOI)IJIOlrrs Hl._· l'tIelolcolllc ' l'1li:. I11III<<<.1 
20. Tàr1tlIlPPlJœblC$ 8Ul1 ectMtés de lotsIIS 
21. ~ 0C!I'0'it aux pertldponts d"une rneme lamIIe 
!!. ~ ~ le CenIIt ÀClue!Ioue de Chembly POUr le rIOIIItlon 
n 1'IolttawlC!'d1!fs~O-I""",_ Id 
--""'-Commcnta~ : ~~ ServiceS' edf\$i"iJ+ratiFJ 
Quefee!l KIt/l! ~ des ~ ~~ aut tœs sont o/ltnJ r TItI~ ~ l'aIS/I~ Peo cfccl*» 
2.4. ComrnunIœUon eu nfloeov des InIormolions mun.ictPole$ 
2:). IlbponIllIIltt des rnernI:lr6 du C.onsd mun1dp81 
lb. licLw'es ct'~iIon des sc:rvtœs .,.,nJcIpoux 
~  d 5ClIIICllkm peer ran&1I1Icn d<S semm lIspm2s d.!r.s win: mu~.sesaIct bIat ~ cl smlI1IliMI'lIIlIcmmI ~ 
De ~ ~QucIIe ~ ~6 œj(u deVOll'e~' a PœlIM: O~ ONO/ll't 
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SfCTIOW v Votre ,.oS'ition eoncernant deS' ~esojns s,.écjFi<tues 
1PANSPORT 
Trés tfe<.WffS 0'_ FtsI d'lIœlOd (fi deso<xord 
a. 0MI0c0er UlI ~ de oIs!I: ~elhols 
b. AdeIller le duite des bill de ~ e~ besoins des DItIons ct ~ 
da «tflI1ns~dele 
Co f'MIs!J"~~dn"lIla:lIbllondu~llCI'des~_ 
Il. RtvbcJ le arlt bclreft tU l1lIeu du b'otI de bdcuc 
t. ~de 5e11ticfS~ 
l feYOlllcr" 10 <omIrudIon de ~ OMIS Ic$ ~ de «tflIIns JCdI:III5 
st.aJR11t. eT ORGANISAflOW MJWICJPAU 
fréstf_ 0'_ """'11'_ r.. deso<xord 
, . . 
Dans QUdJe mesure ~ laYorabIe b rCll'd QUe la munlClpaL1t ~ ses ~ InttMnbOllS en ITIIIlIt1t ce ; 
~AG~ 00 'fERRlTO/RE 
Trés cf_ 0'_ Pal cf_ fllcItsaaIan:I 
m. ~ lt5 CXlIIItI1eœ el sesvkt$ dt CIfpa"ne~ deS se<Ien ~ 
n ~Ic$ ~ ~de façon'; alf!I'tIlt5~eYtCtMlnIS 
o 0II1r IXU le IiIlIIIk deslcux ~ ct exIMIsn de RIICIXIIIt 6 rtd'Jck du ~ 
0. Il!aœa' 10 baves des CXICI1l d'eeu p!M r~ d'ur::. dt d!!Irm:d ~ 
Q. I1esIl1'5lMx1!onl ranbdlssemc:rl de Co ~ (IcIn. arMsl 
r, Comtnk!Ion d'une pISdne tllbtellt 
1. ~ de)wl d'eeu cxIà1c:u1l 
l ,6pJI de Icn'BIns de lalnIs 
u. AmIMIla' des POlQ diinl:t CIl: ~ (rnocl;b CII:]cI) daIIS lDus les _lI!daill 
selon vos l)IIorIIts. ouelles sont les cInQ PI1OdPo!es lntervenlIons que vous SO\IhoItez voir se rtdser , 00 0 00 
(lndlouez les ~ Induscs ~ A ct u) 
Avcl"Y01IS d'autres SUQlIe.StIOM en ce QUI conc:trne les besoins ~ f 
En 2010, b Quoi (!airait rosemblcr ~ munlclpa f 





~~.'i,;;!I· ';." " 1J.- 0I1 • .. ' . 
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f POLITIQUE CUL1URELlE. J \. 
.~'Ir.f~l·11:1;.,.·R 
( DiIIc:Mous QUe 't'QUS &:5 trô se~1I. G= se!1sfllll. PCII se1I:sfoft ou P4S du tou1 ~ft des seMo::s Oc 10 MlIlaIIlœue lIoll.mcHtelcmc f 
~nx : c:::::::> c:::::::> c:::J c:::J Irf; j~ __ 1)01_ 1lO> .-. .... MII$IèII 
~ Qucb scrvk;ts Oc le biblIothèQue seraient 6 amtJlOlO' ou ~ aJoulo1 
~: 
~"\'OUs YI:I1lr 6 III bIbIlo4hèQuc ; motfll. llPIts·mIdl ~Ir. lin de semoine. IndiQua rordrc de ~ (de 1 6 4). 





OuI 1: NoII Qlt5IlOI\ 
Au cours des doule demkn mols. tIo~ olé ou dnéme : ( J En seDe ( J En plein eIr 
AIl cours des CIOUZe demkn mols, ~ elé detlser doM une $Olle de dIlnse. une , 
AIl cours des dou:z:t demkn mols. ~ alé au th68tre d'étt , 
AIl cours des dou:z:t demkn mols. &$~ eDt eu ~ I~ POl' des PIOIo$IOnncls , 
AIl cours des dou:z:t demm mols. ~ ont 6 III $PtClIIdt de musique. de dan$(: ou 6 ~ne P«e 
de tIlêetre oIItnt 00(1' N!s enfants , 
AIl cours des dou:z:t demkn mols. &$"YOUs alé Il un $PtClIIdt de lI\l.ISIQIIe, Oc dIlMe ou 6 une 
Pl«e de tIIé6IIe ~~ POl' N!s enhInIS f 
AIl cours des douz:t demkn mols, &5~ olt Il un <XlIICCrt ou Il un 5I)e(tedc de muSiQue Jout POl' 
des 'SI ru 
AI'a"YOUS II~ ; 6 un o::mœrt de mU5lclUc das5/QIle f 
Â un SP«\&CIe rock , 
A un ~ nC!llWllYC, haeYy ~L bord rock , 
Â un 5I)e(tedc de lIalliIQuc: 'IIdan, country , 
À un o::mœrt de l<m. de blues f 
À un ~ d'un tMnsonnIcr. oùb:w ~ Inlerprt!r , 
1.:.. ... ;'\· ".'~I"..:' .. ., ,,,,[;u~'-" -/ 
'" 
OuI Non NIlf 
QJfI!Ifon {~ lob 
A d'eutrc:s SiX'àedes de cha~ ou groupes PQI)UIeIrtS , 
Autrts (I)Il(tItS ou 5PC<fades mU$lœ~ t 
A~ ~ 6 uo <XlIlœt de àIIIIIt dlor~' 
~us ~ Il un soec.ede Oc muskilell. Oc v8l18ès , 
D~w~ 1= OuI Non 0IJc:stI0II 
Au cours des douze dernIers mols, avt:Z"YOIIS ~ 6 un sped:ade de danse 1n.\trpIâé 
PlU des ~onllC!st SI OUI 
AIIIi2~  6 un sPedIIcIe de bolk:t ou de dGnse dessIQue , 
Dt dense moderne f 
Dt bolld Jozz , 
Dt danse bIIb1Que , 
Dt dense JnœmelIonaIe , 
Dt dense $Odele , 
Au cours des doutt detnlcrs l'rIOls, 1IVrZ"I'OOS M5Is1t Il un sPedIIcIe dbumout )out PlI! des ):lIOkS.sIOnnds , 
Âu COUI'$ des douze derniers mols, et.e:s-vous oll~ au dIQuc f 
Au (OUrs des douze dernIers mols, ~S$I5té Il deS ~ Joub ~r deS amateurs t 
SI OUI de ouds I1CIIJ'CS de soedadcs s' , 
~ 
Conœtt CIe musIQlIt <lbssloue 
~e de mUSIQue POOUIaIre (roct. d(..) 
AlJtre o::mœrt de musique 
Conœtt de àIIIIIt dlortll 
~rnusJœle ~~ 
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~-vous PI~ 6 ~ISCI' un montant d"lIl'iCfIt pour 1111er voir un ~e , 51 OUI. POUf Quel 
type de spedade set1ez"VOU$ ~ 6 ~ISCI' , 
~UIP~S CUL1URELS, F , FES'{1VN..S Er EVEN~S 
Oui Non Nbr 
Pour c:Mam des c.ndlQJts présentés d-lxIs, dites-moi s'a yous est IIlTIvé d'y lIltcr duront les douze 
~Iets mol SI OUI, rom~ de lois &II rou~ de tes douze demIa'$ mols e 
SIle hIsioI1c:lue 011 un monumttll du PGIMIoIne 
~ d'en ou une ClCI)()5ltIoo dans un mustt crOit 
MM ~ <Ille d'Ott ~ dvIlsoIIon, hblollt. ahl'lOllleohlt:. dtJ 





AIl rours des douze derniers mots. 1IVCZ"1IOlIS ~ à des lestlvols et Mnements.suMlnts : 
fcstJval dt Jozz 011 dl: blues 
fesllvol country ou wes!I:rn 
fc:sIIwoi CIe la dIensOn 
fesllvoJ d'humour 




Avet"VOU$ vu des films <11111$ le ~drc crun ItslIvlll du nlml 
Avet"VOU$ pertlc!pt eux edMtb ~ dlIl1$ Je Cl!dIc des Jou~ de 10 adbJrcl 
(Ocmlèse ftn de serMlne de ~tn) 
Qu'est-œ Qul vous ~ d'1Iltcr plus SOf.I\'tf1t b des ~f ~1I$es m pies POS5Ibjes). 
OuI 
al ~lIII!l(IlJtd"'1lUll 07 ,-,,~d .. _ ... ~ 
a z. Le menque de le:nPS 
-
IIOI"'~ 
a ) Pa_clts-... __ Oa. r~ OC$ seees de $IICCIIldeS 
O· Ltlltlloesl>III<!se>lIrOCl_ 09 ~r_: grtdIa ; 




AsstsIrZ-YoUs aux ~ œlturdes ~ Del la viller SI OUI. Jc5QueJJesl 0 0111 o Non 
~: 
Poun1c:z-vou$ 1lOL!$ ~ des IdEes d'~ œltuldles qui pourraient se dérouler ,\ SIIInt-&aslle-lc:-Gnl11d f 
~: (ne IIOS llIsIM des odMIb d~  
Poun1c:z-vou$ 1lOL!$ ~ ct QUL d'o~ VOU$, CS! ~~ dt la VIlle de SaInt~roncl c:t QUe nous PO\IIl1OnS utiliser 
c.omme 1tM;t DOUr Solnt~le-Groncl 0\1 nNee rd (par ~ Trofs-l!IYItres CS! reconnue pour 51! ~ 
Mont-Solnt-Ii ft poI6 ses pommes c:t ses 1IItJsIes). 
~: 
Comment/llres et ~ns eu nlYtOll mlturd ,\ Solnt-~Ie-It-Grancl : 
~se : 
-'c..::.~ .wr~"H~_.1'_""11 ,n~:"'f.l~I'~IIJ':«~.mf(IJ~ 























_*10 __ J~~t1 
<1"_ ........ *~ .--
_.s.~Ia_ 
Sur une ftI.IUIe de & 1I2 por U pouces, les enfants de :s IlllS c:t 
pfus peuvent dessiner ce QU'est IIllomUie IIl'l1ndbaslJolse pour 
œx. D~nts des.s.'ns seront ln~ dolU la pollllouc "'mil-
laie munidpole Qui setl! ~ eu mols de d~bft 
proc:haln. Ce (,Oncours s'Ildresse unkl1Je!llent IlWl.ItsIdonts de 
Solnt-&aslIt-le-Gl'lInd, PlusIeurs l)f\X seront remb aux portet-
ponts.. 
Nom de rentant : 
~~~~:~-------------------------
nlld~~: ________________________ ___ 
We : 
Code pos!4l : 
PM la présente faUlOllst III VIlle dt Solnl-~Grllnd ,\ 
Insbtr le dessin de mon enlllnt dans III pOlItIque familiale c:t 
sur le site Inœrnet de la munldpol Je ronsens 6 te QUe le 
nom de mon entant soit dlYulllu~ ainsi Que son 41/t. 
Dole : 
f.:.·~""~f';"',·"':: __ I!"""I"NI.U. .•. ".~:J1 
~ENTANTS 
MUNIOPAUX 
aJNSa.J.tzf MlNJOMf fT 
NItSlIlllm' DIJ <:OI'111t 
~ LNIOMIln' 
~DlJoomt 




StlMCI' CD tœ/IIS 
MILIEU ~SCOlAII1f 
ASSOOATlONS COMHUNAUTAlIlfS 
ET OQGANISMfS Of lOISlllS 
rIawIld Otssureault .mwoo DU CIl.a 12Ioteut\J 
M4r1e-AlIx ttoI!'nt:r .<GDfll: Of ~ 
Annldc IIoIdlK NItSl~ CI! (~'Qj 
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ANNEXE 16 
Exemples d'un tableau de plan d'action 
Exemple 1 
Domaine Objectif Action Echéancier Personne Mécanisme 
ou de ou service d 'évaluation 
champ réalisation responsable 
Exemple 2 
Domain Objecti Actio Anné Anné Anné Personne Mécanisme 
eou f n el e2 e ou service d 'évaluatio 




Formulaire du ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition Féminine du 
gouvernement du Québec 
A l 1JSAGE OU 
• 1$ ft de 1 Fa I/lul de I1:M8I'1ce 
Cod·9éGgI'1l~hlq u.!!·: ___ _ 
Dossier Ilumoko : 
Date d él'1llio: 
SOUTIEN AUX MUNICIPALITÉS 
ET AUX MUNICIPALITÉS RÉGIONALES DE COMTÉ (MRC) 
DÉSIREUSES DE. SE DOTER D'UNE POLITIQUE FAMILIALE 
OU DE METTRE A JOUR UNE POLITIQUE EXISTANTE 
2002-2003 
FOR:MIULAIRE DE 
DEMANDE DE FINANCE ENT 
Les nicipalités ou mu .. aH ès régxm s de oomlè q i présentent une dema de de fi ncemen son ' . . s à 
. . er sœgne sem t le OOfltenu de le dossier, de nière à n'o e a: cun des docll1'len attendus. ni aucun 
des renseigoom ts nècessaÏ'es. l es dossiers inoom ts ne poorrootëtre analysés. 
DOCUMENT À JOINDRE À LA PRÉSENTE : 
Copie si ée (je la ésol '011 d -oons l mu .. al au 'orisa t cette dema:nne e dèsi;Jna perso w qui s a 
responsable du pro}e pour la munldpatilè .ou la MRC. 
Adresse de riltoor du formulaire : 
Mln stère de la Famille et cie rEnfance 
DiedillO des J:ftl9!ammes à la !amis . <l1IX <lfoâs 
12 chemi Sai t-louis. l" étage 
Sillery (Québe cl G18 4Z5 
l.<! pr"'sent flIrmulllre Mil d 'J>IImibie .... form::I!. W<lrd el PDF il 1:1 ec on. Aiœ final'lClè.... du s"e I_ml!! ŒJ mr.islèno dl> la Famille el de r r:;nf ce : 
__ 01(. @-90\1 .... qc..ea 
,. t MU PAun QIII NàEHTE LA IIEIIAllDE OU liRe MllNDATAIAE 
NOM ilE LA liI1J -BASILE·LE-GRAND 
1 
NUIII 'lQI) 
NOM IlU loi EiDE MAlRE8&E DE LA MUNlc.AUTË OU CU PREFETŒ LA PI!Ert1E DE LA 
• "ILl"'" UBJ : SERvice 0 S LOISIRS 
N · DE TELËCOI'iElJiI : ("50} 461-0079 
ADRESSE OSTALE: 
1 SAI ~~SLE-I.E-<3RM.1!) VIu..E 
PoPULA1lîOH : 
InJtNS DE 35000 ... rm; 
o 00 000 A 3:5!t 000 HABtTNŒ' 
o 
o 
35 000 ... 1 ();J OOl.ht.OBJT"NT 
]5() 000 hI.!'IJT!>.NT!> ET FIJJ9 
NOM!!RE DE FAllA LES.: ...:4:...3"'9"'2:..-_____ _ 
1.2 PEJllIOIlllEIlEIPOtI8.A8LE DU PIIOJET l''CKIR LA ..... NICII'AUTt ou LA "'C 
1 
NOM : Maro-André- Lehoux 
" DEŒL8'tioNE: 450 461·80'1'5 
Fo to ' OlreC1eur Ser\'lœ des IDI5IIiS 
N" DE Œ LECOPIEUR : j450 1461-8079 
1 ÇOUIUII : LO IR.S@VILLE.SAINT.BASL .OC.CA 
P.o.GE 2DE6 
1. ' PEJIIIONIE œ!ltOlllEE COIIME INlERLOCLtTEUR ....... 1 DU ... lllÉIIE ile LA' AIaI...E ET lIE l '!NfNlCE l'OUR LA lII8E EN ŒUVRE. LE ILWlI:T 
L. "EVALlJAnON ou PRQJET DE POUIlICIUE f .... UA1.E ISi all1a personlIIII n'e •• p. la m .... que celle lIIHIIiannie MI poInl1 .2) 
NOM : Unda Duval F . TtQN ; Coordonnatooe programrl\i!!S 
N' DE ŒL.EI"HiONE : • DE ŒLteOPISUR : (450} 461-407.8 
' CO~EL : ...:L~O~I~S~~~==~~~~~~~~~~~~~ ______________________________________ __ 
l..iEI\A SlOWlTAJRE ATTESTE OUE LES RElIS EMENTS FOLIiINI9 SONT EXACTS ET CüMi'LETB 
DATE. 
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PMlE :IDE 6 
.:. DESCRIPTION OU PROJET DE POl lTlOUE FAMILIALE tllUNlClPALE r~" 1I<>~"ill , ~ ",,'.r d'ii".rf~S r.",J~s 
2..1 TlTIIE l'RO\IllOlfIE DE LA l'OUlIOUE FA.uN..E IIUr.cIPALE 
OÛ IL FAIT BON VIV~E FAMILLe EYRE RIVIËRE ET MON AG ES 
z.z ."111: DI$~PJ1~ III> 1. 'liT"T -'C:Tun CMI DO$IIU1 F .... lla D~llJo WUNC;I!'AUlI: tou.l... OM .C'utll._1rt 1 .. _UfM HopI'" ou 
le. action. r ....... po .. 1 .. famill •• par la munlcipalili ou la atRe?) 
Vair Ir> 1~ ..... Ii J.o f5 d. i .. 1lt'DdJ ...... 
eN VERTU DES DONNÊES A.CTUELLa.ENT D4SPONIBLES, NOOS DÊNONBRONS A SAI -ElAsILE-LE-GRI<ND UNE POFUlATlœl E 12 3.$5 
PERSllNrŒSOOMPOSËEDE4I 392 F mLESDONTLEE\lEWMQYEN SE SITUE " 56 746 S. 
eN CE r.IOIoIEtIT, l'LUS DE TRENTE ASSOCIATIONS E.PORnVES, CULTURELLES ET COWo/IJI\IAUT AIRES 50 RECOl'DlUES SUR NO E TERRITORE, 
DONT LE CENTRE DE BSNEvoIAT ET LE CAFE--JElJNESSE aUlltlTElR';\;Eh'NENT DE F"'90N PoI.RTlCULlEfœ AU NIVEAU DE LA FAMIU.E. 
NOTRE ... un: EST EN f'lEINE f.XPOOIOlllI'UIOOve POUR LA PN!SD<TC MrlLE ET l 'Hl2OOc3, OUS PflJ;YO 0 t mRE PLUS DE 
TROIS CENTB PERMIS DE CONSlRlJCTIœl. NOmE .... o\RCH~ EST PRlNClPA!.ENENT CELUI Dell JEUNES .ANILLE!>. CoNS~UENUENT A CB.A. IL 
I.!E FAIT "~R OC I/()US CONnRlJCR L" CONSTRUCTlOlli DC CEUX CD/TRES DE LA PETITE f.t<tMa: SUR N()T~ TrnRlTOIRE OUI SERONT r 
OPERATION DES lJo FIN MAAS 2003. LE TOOT EN PMfTENAIlIAT AVEC LA ~I!.INICI PIolITIË OUI A ~U5 A LA D4SPOSrTlOO DU 'AI STERE LES ERRAIIIS 
ET LES iNfR.ASTRUCruRU· 
DANS SIl PR~OOCUPATION EN ERli'E DE SOUTISN f tUAI., E CeNSE ~AL A MIS SUR PIED E ABLE œ CONCERTA KlN EH Wi< DE 
LUTTIER CONTRE LE PHa;o~1ENE DE TID:ICiJN'ANIE SUR NOTRE TERRITOIRE. DIFFea;NTB INTIERVENAXI'S DU MILB SE RENCONTRENT 
RrGULltR[/~CWT PaYA t:CH"'W>E CT 1'ROt.NER DES SOLUTIONS CE FLt.oJJ QlJ'EST LA 1[()XICOfAANIE. 
2.., ~ l'tIS.JWIIAIlIIE _ Lf PIIOJET DE l'0U1IQUIE FAJA.W.E l'Objecllfs. champ. d·lnl ..... ntion, p..tanaln. paCft1Üala. sfruclU ... 
d· ..... 11 
Va/( 1& l8)' Iii brochl/f& 
OB .CTIFS 
1. OÊFINIR lJo FAIo'LLE. 
2. '" ŒuO'.RER LA (JU'Al.ITE E \qe DE.S FA.l.u..LES GRAtlDIlASILD4SES. 
3. Ot:nNIR LC GRNŒ:S ORIENTATION oc LA lP E AU NI~lJ 0 r .. MiLLE.. 
4 . ËlAeORER DES STRATlËGŒB. DES PLANS D;J\C. ION POUR FACILIrER LA VIE FA:IIIUAlE. 
5. SI.II'PORTIJt LE PoWNT D lS SA Dt /\CHE OC ~SPONSIlaLC ()C L1I CCLLIJl.f f M.,liJ.IILE. 
B. ACCROIT~ L'-.cc:ESSllllllTt: DE SER'Y!CE rA~' \.ES. 
7. AYORlSER lJo PRATIKlUE O·A.CTI\IITI!;S.F.ANlLlA1.ES. 
B. AOAPTER lES ... cnlllTts DE L IRS .wX FAMIlLES. 
CHAMPS 0'1 TERv NTION 
• HABIT"Tlœl 
• St:CURJTt DE PE~E" 
• NAÉN.;\GEMENT 00 EHRITOIRE 
·~OOC 00'" 
- SERVICE GE GARDE 
• SAtlTÊ ET IEIJIX·~RE 
• OtvnoPPOArNT SOCI"'- tT CO"'~NJTAlRE 
• LOISi~ ET CUI.J~ 
• ORGANISATION DES SERVICES MUtIICIPAlIX 
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!>...aE 4 DE 6 
~ Di:SC:RIPTIOtl OU PROJET DE POllTlQUE FAMI I.IALE MUNlClPAlJE I~"I/ .. l 
2.A CAa.E1ClR!ER DE IlEAl.J9A1IOII (Indiquer le. dl ....... et.,. .. d. travail 8ft. ~ date de _bill. le clate die fin et ~ dur .. totale en mols' 
1. 1 OBTENTION DE LA SUBVENOON DU ... NISTÈRE DE LA FAMIu..E ET DE L·ENFANCE. 
1 .2 Si~lUI.r OU PROTOCOLE. 
2. M ISE EN Pl.ACê DES STRIX URES O·Af'PUI. 
2 .2 ANlIL '"SE ET RECUEIL D'INFORI.tJI, IONS 51.>R LA SITUATION FMlILIIdJE GRMDIASIlOISE. 
3.1 !=tLNCO'/TRC DE (X)HSUL ToI;rlOt- .WEC LES PRIt-CIPA INTrnvENANT OU 'Alli fT ""All'SE DCS 
BESOINS EN ~\A lÈItE FIoJ.IILIAlE. 
3.2 C ON&..\.TAOOH PUI!UQUE SUR L ... ,.... lE AUPflts CE LA I'ON.ATlO"I GfI,o.NDf.\IISllOISE:.. 
3.1 ~LIIfI~noH DES OffJ'tR.E"ITS 06JfCTf"$ DE l", ~rTlQuE . 
3 .4 ANlIL YSE ET TRAlTEMeJT DE LA COUECTE DES DONNÉES. 
4. RéDACTION D'UN PRDJ DE lOUE (PR&m:.IPES DIREC EJJRS-AlŒS D'HTERIIENOON-OB.:cnFs) 
5.0 LECTURC ET ,..OOPnOH DE LA POUTIOUE fAtAILli\I..E P~ L.ES TOO1T(S f.S 
6.0 REDACTION D'u PLAN O·ACT10N. 
7.0 ADOPnOlllOUI'lllN D'o>,ClION PM LE COHSEll MUWCIP,I.,L 
u <=_1 .. 1110fil UO""~_IoPOn:NTIIU 
voir .... J. .. ~ ..... èhP8!l'" T7 cl., 'Il t1rot:hurr 
• JANV.·Fè\'. 2003 
- , MOiS 
- FÈV. - MARS 2003 
- 2 MOIS 
- AvRil @ SEP"T. .2OD~ 
• SEPT. NOV. 2003 
• OECE Rf~3 
. JAlN.2004 
LA CONTRœUno},j >ES PARTEWtIRES ES ATTENDUE our I>JJ LCNG DE LA DEJoIIARCHE. NOTAlIINENT LORS DE LA ClIElLLETnE D"fNF<lR'AATIONs., 
DE L· ... ~ '"SE DES 8Eooms Er DE l 'ElI<OORlIn III DES 06Jfcrf"S. 
Nous COMPTERONS AU!>!>: SUR NOS PARTENAIRES LORS DE. LA i'ÈRIOPE DE D IFFlJ\SIDN DE LA POL lOUE. 
OAtIS LE MEU: SEN'S. LA VUE DE SAn~r-8A.SILE-LE·C;RAND RENDRA CllSPDNIBLES SES INTAll..A IONS ET L'ENSEhlBlE DES NFRASiRUCTURES 
REQUISES A. RLN..IS",TtON C4J !'R().J[T. Il r A UNE VOlONT~ MU,IICIPAlC PROIW>Jj { ,. l"ÉGARD DE CE OOSSOER. 
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P...aE 60E 6 
~ B1JJJGET__ _ __ _ _ 
DAle te llBlur OU P~ET : DATE DE F DU PROJET: 
AAAA/'MM'JJ AMAiMMIJJ 
A. RES$OURœS HUMAINES ET fONCTION RtMUNtRA fiON l~ic;lp.liM DU 
""Co" ",~pel." perlJc:lpMI"') 
COOf\[)()lojNAr~1Ci( "UX PI"lOGAA1.'I'4ES 1 Ô SfMNN(S l(70él .$ 11200 $ 
36 S[IMlN[S.K 100 $ 3600 $ 
TOTAL 14BOO S 
8 , AUTRE:5 OÉPENSE5' MONTANT ,munic~ DU MIIC .. 
........ Ipe ..... partlcfp_.) 
IÂOOETRN3E DE RECHERCHE 300 KI.I X 1' X 0.37 1 l'iIA 771 
I!\FOORAPHIE 2000$ 
INRRES:5ION 4000 $ 
OISTRlBtJT10w 10Q()S 
CONStJll .. nON PlJBlJQUC 1000$ 
TO'rAL B 771S 
BUDGET TOTAL ttotal A + BI 23571.$ 
SUSVEN-TtON OEMAND~E ['budqet total dl\ll!;~ par 2) , 11 ?8B ,5ô 
1, t;xellllJ)l!l d 1 (' 8 0.(05 ()()~1 le COOIJIIICW & ~CUo6 1l1l"'QJ9~ lnIla -de 0008 abo11, t'rais d ~dUclkln d 
la poIbqua et du pla'! 1fQC\loo. cco.1t& 11 016 19 dllliJslo d la po/lUque m.l11II . le, 
2. EJc.mples d . dép ... n5~s nOll ;admis,.i!>I ... . frais. ;'hèrer1!. <lUlL I""",wc de Il! m"",,,,,,alit~ .. IW.. "'-lIre dèp""'s" d 'imm.t:alisallDn de plus 
de 1 000$. 
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ANNEXE 18 
Communiqué de presse annonçant la réalisation de la politique 
familiale 
COMMUNIQUÉ 
POUR DIFFUSION IMMÉDIATE 
Saint-Basile-Ie-Grand élabore sa politique familiale. 
(Saint-Basile-Ie-Grand, le 12 mai 2004)- Plus que jamais, la Ville de Saint-
Basile-le-Grand sera une ville où il fait bon vivre en famille entre rivière et 
montagnes! Dans le cadre de la Semaine de la famille, les autorités 
municipales présentent la politique familiale municipale. En effet, depuis mai 
2003, un comité consultation famille composé de Ginette Lafrance, Josée La 
forest, Linda Duval, Guy Lefrançois, Nathalie Rochette, Marielle Henley, Jean 
Cléroux, Renald Dessureault, Marie-Alix Hoffner, Annick Bolduc et Martin 
Renaud, travaille à élaborer un document qui reflétera les actions à privilégier 
pour les années à venir en matière familiale. Ce cadre de référence sera l'outil de 
base pour penser et agir famille dans toutes les actions municipales. Cette 
politique devrait être déposée au mois de décembre prochain. 
Pour élaborer sa politique familiale, la Ville de Saint-Basile-Ie-Grand s'est vu 
octroyer une subvention de près de 12 000 $ du ministère de l'Emploi, de la 
Solidarité sociale et de la Famille. Le Comité consultation famille est aussi 
supporté dans sa démarche par le Carrefour action municipale et famille. 
Madame Lafrance, présidente du comité, indique les différents champs sur 
lesquels la réflexion de la politique familiale de Saint-Basile-Ie-Grand portera, 
soit: l'environnement et l'embellissement du territoire; l'habitation, la promotion 
de la vie familiale, la santé, la sécurité publique, le transport et les loisirs, la 
culture et le développement communautaire. Une consultation publique se fera 
au mois de juin prochain sous forme de questionnaire pour demander aux 
citoyens quelles sont les actions, selon eux, à prioriser dans le domaine de la 
famille pour les années à venir. Toute la population est invitée à y répondre en 
grand nombre; aidez le Conseil municipal et le Comité consultation famille à 
mieux vous aider! 
Madame Lafrance dévoile aussi le logo qui sera utilisé pour désigner toutes les 
activités et actions qui s'adressent à la famille dans les différentes publications 
municipales. Ainsi, les familles reconnaîtront facilement ce qui s'adresse à elles. 
Ce logo a été créé par l'artiste peintre et graphiste grandbasiloise madame 
Chantal De Serres. "représente le titre de la future politique familiale de Saint-
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Basile-le-Grand, soit Saint-Basile-Ie-Grand une ville où il fait bon vivre en 
famille entre rivière et montagnes. Madame Lafrance lance aussi un concours 
tout spécial pour les artistes peintres de la municipalité. Pour orner la page 
couverture de la nouvelle politique, une toile sera reproduite. Le nom du gagnant 
sera dévoilé lors de la cérémonie d'ouverture du symposium « Une Époque en 
Art » au mois de novembre prochain. Les personnes intéressées ont jusqu'au 31 
août pour soumettre leur candidature. 
Monsieur le maire, me Bernard Gagnon, remercie les membres du comité et les 
deux conseillères, mesdames Lafrance et La Forest, de s'impliquer ardemment 
dans la rédaction d'une telle politique; un travail de grande réflexion. Il annonce, 
dans le vent de cette politique, une nouvelle mesure qui sera mise en application 
dès la saison automne 2004. Le Conseil municipal procédera à l'abolition de la 
tarification perçue « utilisateur payeur », à l'égard de l'ensemble de la clientèle 
mineure qui participe aux programmes d'activités de loisirs dispensés en 
partenariat avec les organismes associés au Service des loisirs de la 
municipalité. Cette politique s'adressera aux activités de locaux, d'aréna et des 
terrains sportifs. Cette mesure s'ajoute à celles que nous avons instituées en 
abolissant les tarifs applicables aux activités libres de l'aréna, de la bibliothèque, 
ainsi que tout récemment ceux applicables à l'usage des terrains de tennis. 
Source: 
Linda Duval, réc. 
Coordonnatrice aux programmes 
Saint-Basile-Ie-Grand 
- 30-
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